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Co|4e <le la lett» adressée pwr Mgr l'Archevêque d«

Montréal aux membres du Bureau l^écutif (k

l'Alliaoce Nationale.

Archevêdié de Montréal
'

MoNTsiio, le 18 avril 1893.

A Messieurs les Membref du Comité Exécutif de

MttioHce Nationale.

Messbubi»

J'accepte volontiers la présidence honoraire de

votre nouvelle société de secours mutuels, et, de tout

cœur, je.bénis l'ouvre qui commence, après er ^voir

étudié le but et les règlements.

t Edouabd Chsi,
V

Arch. de Montréal.
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CHARTE DE L'ASSOCIATION

(Chai». 84, se Victoria.)

Loi ooNsntuAMT tir oorfobatiom

L'^'AlUAHCE NAtlONAU. "

«n^'S^^Ï»*??* '*? P«"2?"«î «-«près memio^
ont, par pëtrtiwi, demandé d'être constituées en cor-
porotron sous le nom de l'"Alliancc Nationale'', et
qu'il est à propos d'accéder à leur demande:A ces causes. Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement de la Législature de Québec, décrète

1. Horraisdas Laporte, marchand; Joseph Marcellin

^•^y^^^ o%yign»c comptable; Alfred St-Cyr.Ment; Joseph Contant, pharmacien; Napoléon EHamtlton, marchand; Siméon Beaudin, conseil de
tarone, tous de la cité et du dfttrict de Montréal:
Théodule C3yihot, médecin, de la c i de SaSe^
t^ucégonde de Montréal, et Loui* )< wph D. Papi-
neau, sténographe, de la vHle do Saim-H^awx telles personnes qui sont maintenant ou qui
powrnat par la suite s'associer avec eux, sous l'au-tonM de la présente loi, sont constitués en coipora-
t«*f i corps pohtique, avec tous les droits des œr-po *ons, TOUS le nom de r"Alliance Nationale." ci-
après appelée "société", pout les fins et objets qui
suivent,.Mvôir: ' ^

(a) Unir fraternellement toutes les personnes
ayant droit de devenir membres de la isodété en
vertu de ses statuts;

(fr) Df^er à ses membres et à ceux qui en
dépendes toute Taide morale et matérielle possible:
. /tV^P';?^"^®»*' ï'AIucation sociale, morale et
mtdlectuelle de ses membres

;

Çd) Pou iir des secours i ses membres malades
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et dftnf riaiort«Nk ta la nutoière et éêm kt eu
pcémt ptr set ttatuti;

(#) Etablir tme ciinc Jt bienfunn» tur iMiuelIr,

après : reuve saUsIsisante du décès d'un membre de

1» société on &m ex-aHmbre qui s'est retiré de la

société aprifl «le période xléterminée de sodétanat,

pourvu qu'il se sott conformé aux prescriptions des

statuts, u sera payé une somme de pas plus detrois

mule piastres aux bénéficiaires parenx désignés, ou

à leuffl héritiers légaux, s'ils i« désignent pas de

bénéftciaires ; ou sur laquelle, lorsqulls atteindront tm
certain âge déterminé par tesdits statuts, cette

somme pourra leur cire payée à eux-mêmes, en tout

ou en partie; ou sur laqudle cette somme pourra

leur êtré payée à eux-mêmes, en tout ou en partie,

sllt deviennent affligés d'in6rmité complète et d'un

caractère permanent, causée par nmladie ou accident,

—«ci que le tout sera réglé et ordonné par les sta-

tuts de h, société;

(0 Pour assure» à ses membres tous autres avan-

tagés qui seront de temps à autre institués par les

statuts de la sodété.

1. Le bureau central de la sodété sera établi en la

cité de Montréal.

S. Sujettes aux prescriptions édictées de temps i
autre par les statuts de la société, des succursales,

appdées ^cerdes'. pourront être établies, à toute

^oquc, sous les nom et titre énoncés dans les li-
tres accordées parla sodété pour ccmstituer ces- cer-

des^ et les membres de chaque cercle •composeront
une corporation et corps politique, sujet aux statuts

de bi sodété ; mais aucun cercle ainsi étaUi n'aura le

pouvoir de créer une caisse de bienfaisance en vertu

du paragrai^e f de la section 1 de la présente loi.

Tout td cerclû «r -a constitué en corporation sous la

démmiination ., .ante:

L'Alliance Nationale, Cercle (nom).
No

•iX



Apre» avoir été établie et avant «fafir comme cor-
potation, la fdccunale fera enregistrer, au long, an
borcau d enregistrement de ta cité, comté on division
«Penr^stremcnt où elle sera établie, une dédaratior
.lignée par les officiers du cercle, énonçant le 6iit de
son établissement, la date des lettres qvù rétablis-
sent, 6on nom de corporation et les noms en tontes
lettres de ses officiers.

4. Us propriétés de chaque cercle répondront
saue» de ses dettes et engagements aux termes des
statttts.

dJ" !£!^fT f*''''*' '^ ^'^"î « conformité
d«i ^uts de 1p^ société, cette dernière aura laacuité d'en pr«id c la propriété, pourvu qu'elle
exerce cette faculté dans les trois mois de la *sso!
lution, coiutatée par acte signé du principal offider

I. iJSS^i *'**"
-^ /o"<^on. revêtu du &oeau de

ta soaété et enregistré au bureau d'enregistrement
de la division où ces propriAés som SST-
après quoi, lesdites propriétés, soit mobilières ou

!ii *?*" *<«rt«^o» d'acquitter, da>is ce cas, lesdett« et eni^g^ents comractés par le cetde etque la société devra liquider et a^iitter âSiure
qu'ils deviendront exigibles; et tout ciéa^ à

"iSS"**- *"1?J? <*«>it d'actionner directe ^ lasoaélé pour l'oWiger à satisfaire à se, IcgiSnS
wts^mations contre le cerde en quest: i, pourvu que
.-et immeubles, s il y en a, soient ve Jus dans les
sept ans qm suivront la d ssolution da cwSe. etPomjrn que. pmdant le déuu de l'exercice p^ lasoc^é de la faculté susmemionnée, la corpotation
continue à exister et ses oftaers à remplffleun
fonctions, â seule fin de liquider.

«î*w'*5^'^***'^*
la société sera coc%po8é d'ia pté-

îiïï!' ^^'L"
^>c«:P'*«<i«>t, d'un seciétaire, ï'en

trésorier, d'un médecin en chef, d'un aviseur légal.



4e cmq directeurs, et de tous tels autres oflSders ^ue
le conseil général jugera de temps à autre nécessaire

de n(Mnnier«

Les personnes dont les noms suivent, savoir: le

Îrésident, Hormisdas Laporte; le vice-président,,

oseph sMarceUin Wilson; le secrétaire, L. Josei>hD.'
Fapineau ; le trésorier, Alfred St-Cyr ; le médecin en
chef, le Dr Théodule Cypihot ; l'aviseur 1^1, Siméon
Beaudin, et Messieurs Alphonse C. I34&cary, J. Ray-
mond Savignac, Joseph Contant, N:u>oléon £.
Hamilton et Louis Rivard, élus comme membres
provisoires de l'exécutif, sont continués dans leurs

charges respectives et seront les officiers de l'exécutif

de ladite société, jusqu'à ce qu'ils aient été remplacés,

à une assemblée du conseil général convoquée sui-

vant les rèi^ements, et les officiers alors élus seront
les officiers exécutifs de ladite société, jusqu'à ce
qu'ils aient été remplacé^ à la première conven*
tion régulière du conseil général qui aura lieu dans
le cours du mois d'août 1896, la date et le lieu

devant être déterminés par ledit comité exécutif, sui<

vant les statuts de la société; cependam, s'il adve<
nait qtidque vacance parmi lesdits officiers aux
termes des ttatuts. elle pourra être remplie en obser-
vant les formalités preKrites par les statuts delà
lociété.

7. Le conseil général sera composé de tous les

membres fondateurs actuels, savoir : Hormisdas
Laporte, J. M. Wilson, Alfred St-Cyr, Siméon
Beaudin, A C Décary, J. R. Savignac, Joseph Con-
tant, C E. Lederc, £. Hurtubise, L. N. Delorme, A
O.Larin, J. B. Lalonde, A Leblanc^ G. Demers,A.
Choquet, G. £. Larin, L. J. O. Beauchemin. O.
Bruoeft, C A. GeoflFrion, Jos. A. Brunet, L. A. Laval-
lé^ S. Demers, S. D. Vallières, E. Lemire, Alp.
Vaîiquette, L. Bolduc, L. E Morin, Jos. H. Nault,

J. W. Bhmchet, C. U. Ouellette, Jose^ Lamoureux.
Jos. Ethicr. J. O. Mathieu, J. A. Martin. J. B. A.
Martin, A. Benoit, A. Desjardins, 0, C0fb«<, X,



Salou. A. IbfaWt* If r r^' *V V"W»ï» XI .Bar-

«naro, Narcisse Urointe. Phi^* iS •'

Hern^ilde DuforiS!^ ,/^^,, ^^««^^
C 'l4arie J ^rX'i/- ?• P«e»v«, '^.
HébertA r a

J-, Aquin, F. Dagenais. E. J

consulaire de bS,,- T S' S*"""' «Tft *»»t
Trois-Rivi^es- T^',,I" n

N^™»»!, M.P.P., de

fhe, fils, de sfc(^n^é-' NE.*"»^!,; ^- ^^*'''^

.société.
**** ^*P*^^ ^«« statuts de la

«!«*. par ..x&î 2;!^. 'rJis..ls;"dl?r,^-
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8. Le. devoirs, ihrott.. privilè««, F^T^^;,^
grtioM et at^birtions. tant de l«»2?l,*i"lJ?2
fSSS. sont ceux Vui leur sont «««[g» «^ "«««^.

Mr les 8t»toU faits par le consed général

» Le^ïa gàiSa pourra, par im ou des tta-

iuts. iÊ:Swar^eIle manière et à a«dte *^
toute «semblée régulière, extraordmaire, générale ou

aÏKmblées du conseil de l'exécutif et d^J^e* •

«wrvoir à l'admission de nouveaux n^nj"»;, *

ySSion et à la nomination d'offi^^'er^ et i^le-
t»M«» à la direction et au contrôle des officiers et

r^retTïTsociété; définir les pou^ et

iM devoirs des divers officiers de la «><^*éjt

Ss mÏÏbîes du comité exécutif et du conseil^
«d- de même définir quels seront les droits, prw-

lèirés. obligations, contributions, droits et versem^
p^S^^lS^ÏS les membres de la sociétéj^^qudfl^

Circonstances, ils encourront la. à^^n^^-
Uelle ou totale de tels droits et prml^ea, etje^
passibles de pénalité et de

^'«^^«"^rJfJînïrlê
établir, permettre ou ordonner 1 étaWissement de

Ssses sjéciales chargées de ï»«/voir exc^sivement

aux moi^s pécuniaires d'atteindre telles fes qucla

oriente loi approuve; déterminer sous quelles con-

dS et avec quelles formalités les lettres insti-

tuant les cercles leur seront accordées, rawntenucs

et retirées, et les cercles s rendus ou dissous;

Dourvoir en outre à l'adminis..^tion des affaires de

k société, d^ la manière la plus entière, tant pour le

conseil général et l'exécutif que pour lercerdes.

10. Le ccmseU générai pourra, en vertu des sta-

tuts déléguer au comité exécutif, aux cercles ou ^

tout officier ou comité qu'il désignera les pouvoirs

qu41 jugera à propos.
.

U. La société aura succession perpétudle et

pourra avoir un sceau commun pour le conseil géné-

ral et un sceau commun pour chaque cerde» avec

pouvoir de le dianger, modifier et renouvder» lors-

MBMiiMM



que et aussi souvent qu'elle le jugera à propo^ et
pourra sou; le même m>m passer contrats et être
partie âdes contrats, souscrire, tirer, endosser,
transporter, consentir des billets, kttres de change,
oUigations. garanties et tous titres et effets, négo-
cia|»les ou non; poursuivre et êtrepounuivie, plaider
et se défendre devant tous les tribtmaux dans cette
province; et, sous le même nom, elle et ses succes-
seurs pourront, de teœps à autre et en tout temps
dant la suite, avoir, prendre à loyer, recevoir, ache-
ter et acquérir, posséder, utiliser et entretenir pour
1 usage de ladite société tous terrains et propriétés
mobUières et immobilières, qui, par la suite, pourront
étte vendus, cédés, changés, donnés, légués ou accor-
dé» à ladite société, ou les vendre, hypothéquer,
louer ou affermer, s'il est nécessaire, pourvu tou-
jours que telles propriétés immobilières n'excèdent
pask en valeur annuelle, la somme de vingt mille
pustres.

12. Les cercles pourront également poursuivre et
être poursuivis sous le nom indiqué dans leur
dedaratKMi d'organisation, devant toute cour de jus-
tice, pour le recouvrement de toute somme do deniers,
qui, i»r la suite, leur sera due ou dont ils pourront
être redevables; et, sous le même nom, eux et leurs
successeurs pourront, de temps à autre et en tout
temps dans la suite, passer contrats et être partie à
des contrats, souscrire, tirer, endosser, transporter,
cons^ir des billets, lettres de change, obligations,
garanties et tous titres et effets, n^fodables ou non;
avoir, prendre à loyer, recevoir, acheter et acquérir,
louer, posséder, utiliser et entretenir pour leur
UM|e. tous terrains et propriétés mobilières et inano-
oriiwes qui par la suhe pourront être vendus, cédés,
dpooés, légués et accordés auxdits cercles, ou les
vttKlre, hypothéquer, aliéner, transporter, louer ou
affermer, s H est nécessaire, pourvu toujours que
tewea propriétés mimobilières n'çxcèdent pas une

iÉtoÉMIlii
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vmliQar annuelle de ckiq mHle piastres pou; chacun

13. La majorité des membres dadit conseil gêné'

nd, nréscâts à une assen^ée r^ulière ou extraor-

dmamv aura plein pouvoir et autorité de hirt des

stattnts, ainsi que ci-dessus prescrit; mais pouramen-

éet, diangçr ou modifier lesdits statuts, il faudra le

vote affirmatif des deux tiers des membres otidit

conseil général, alors présents à une assemblée ré-
itère ou extraordinaire.

14. Toute somme d'argent à laquelle quelque

personne peut avoir droit en vertu de cette loi et

da statuts de la société, sera insa: »»»ible, soit

avant, soit après jugement.

16. Le droit de réclamer de la société ou de ses

cercles, des bénéfices accordés par la pr^ente loi ou

par les sftatuts, se prescrit par dieux ans après la date

de s<m exigtbili^ '

Ift. Tout men:di>re peut se retirer de la société en

se conlorraimt à ses statuts.

17. Toute autre société de bienfaisance, consti-

tuée en corporation ou non, pourra se fusionner

avec celle ccmstituéc par la présente loi, aux con-

ditions déterminées par le conseil général dek pré-

sente corporation et agréées par la majorité des

membres de la société qui voudra ainsi se fusionner.

18. Le mot "sta^ms , dans la présente loi, com-

prend la constitution et les règlem«its faits «ta être

faits par te conseil général de la société.

19. La présente loi entrera en vigueur le jour de

sa sanctKML



L'ALLIANCE NATIONALE.

STA.TUTS,

Cett€ Association a jpour titre: "L'Alliance Natio-
nale

; pour patron: Saint Louis de France; pour
devise: Vtnctt concordia fratntm.

UT.

1. Elle a pour but l'union des catholiques parlant
la langue française, dans une commune pensée dewcours mutuck et de propres de leurs intérêts maté-
ncj» et moraux, tous sains de corps, recommanda-
bles par leur moralité et leur position sociale.
». Pour parvenir à cette fin. l'Association adopte

les moyens suivants:
1. Aider matériellement et moralement ses mem-

bres, pécuniairement leurs familles et leurs héri-
tiers

;

2. Développer l'éducation morale et intellectuelle
de ses membres;

3. Travailler à la conservation de l'amour et de
lusage de la .langue française et à propager le res-
pect de la foi et des institutions catholiques;

o».î:i^5 "I* *^'^^* '^'*« «* «n< caî«e centrale
Chargées de donner des secours aux membre* malade,
de 1 Association qui y seront inscrits;

U.?« S*^ ""* caisse awurant aux membres ou àIeu« héritiers ou bénéficiaires les avanta«s. sui-
vants: "'**»iP»

H'i^LYll* "Ï*T"***^ ^'Jî''
^^ ses membres atteint»

I^STÏI ^^1*^'."*' °" îï"" caractère peroianem.
causée par maladie ou accident :

atteint Ta"»?"*'"*"
*"""*""* *"* *"^^** '^*

iBÉÉl
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i it) Une indenimté au reoment du décte du soc^C
taire i «es héritiers ott ses b^iéficiaires;

(df) Une indemnité aux héritiers qn bénéficiaires

d'un nwmbre qni, après avoir pencbnt dix ans rempli

toutes ses obligations comme sociétaire, s'est retiré

de l'Assodation, ainsi qu'il sera expliqué ci-après.

pouvons ooNsmxTts.

8. L'autorité souveraine appartient au Conseil

Générai. C'est lui qui gouverne, inspire et contrôle

tous les actfrs de la Société.

Il délègue une partie de ses pouvoirs aux cerdsi
oc succursales fondés par lui et qui ont, en vertu d«
statuts, une vie autonooaie pour certains actes.

TITRE PREMIER.

Composition do la Société.

CHAFÎTRE I.

msTiNcrioN ses membres.

4. La So<^été se coinpoee de membres partici-

pants et de membres-honoraires.
S ÏA» mcsmbres participants se divisent en mem-

bres participants agrégés, sous la juridiction des cer-

des, en mend[>res participants affiliés aux bureaux de
perceptioo, et, par exception, en membres détadiéiç
îesquàs, ne pouvant âtirc partie d'aucun cerde pour
des motifs approuvés du Président Génial, rdèvent
diifeetement dn Conseil Général et ne «ont pM sus-

ceptibles de recevoir de secours durant la maladie.
Nul ne peut jouir de la qualité de membre partici-

pant dans plus d'un <%rde à la fois. Un infiabre
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pMtidfxuit peut néanmoins être admis dans nn autre
cerde à titre de membre honoraire de ce cercle.

•• 1! y a deux classes de menrf>res hommiires : le.-

membres honoraires de cercle et les mtnri>res bono-
. raires de l'Association.

Sont admissibles comme membres honoraires de
cerde, les catholiques pariant la langue française
qui, par leurs conseils et leurs soctscripdons, contri-
buent à la prospérité du cercle.
Les Canadiens-Français catîioUques, de renom, q„j

rt sont distingués par des services rendus i leur
pçra, à la rdigion catholique ou à la sodété, sont
admissiMes comme membres honoraires de l'AssocJa-
tion.

Les membres honoraires ne peuvent partidper aux
avantages que procttrent la caisse de éotatioa, la
caisse des malades et le service médical. Les mem-
bres honorarres en règle ont voix délibérative et
sont éhgifoles aux fonctions d'officiers dans leurs
cerdes.

CHAPITRE n.

œNorrioNs d'admission

T. Pour être admissible comme membre partici-
pant, il tout;

1. Etre du sexe mascalin;
a.. Etre âgé de 18 ans au moins et ne pas avoir

attemt 55 ans;
3. Professer la rdigion catholique romaine et n'ap-

ïSSTiwSS ****P'Î^J* l'ordinaire, à aucunesoçié^ défendue par l'Egiîsc catholique romaine:

bÎ ^ langue française;

.^uL^ ^^ **'"" ^" caractère, avoir uife bonne

ÎSSSï'ihîStér •
^*P°^*H>n«or..'«et pra-

é'i:^^i:f ^*"n» ^ ^'^^\ ; «'être PO» affecté
^WÊte nttladie ^(ftroiiHiae. iocii^t>{« oo héi^ttaini; -
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n'être ni scNird, ni muet, ni privé de l'unge dtf

deux pieds, des deux bras ou ^un pied et d'un bras.

7. Ne pas exercer une profession prohibée par ks
statuts;

8. Ne s'être pas fait refuser l'entrée de la Sodété
au cours des six mois précédant la demande d'ad-

mission.

Le Conseil Général peut permettre, pour des mo-
tifs exceptionnels, l'admission d'un candidat ayant

atteiiM l'âge de 55 ans, qui aura préalablement versé

à la Société le montant des contributions qu'il aurait

été appelé à payer, s'il avait été admis à la dernière

limite de l'âge' déterminé par le paragraphe 2 di

cçt article, et ilcontinut rï» à payer ses contributions

d'après les taux exigibles des membres admis à

l'âge de 54 ans.

8. (Abrogé).

9. Ne sont pas admissibles comme membres par-

ticipants: les aéronautes, les employés à la fabrica-

tion des matières exidosibles dangereuses, les artifi-

ciers, les mineurs dans les mines de charbon, |es

plongeurs ou scaphandriers, les pon^ers dans les

dtfe, les vidangeurs, les «oufiBeurs de verre, les

aiguiseurs d'outils tranchants, les militaires en ser-

vice actif, les fondeurs, mouleurs et polisseurs en

cuivre, les employés dans les fabriques de blanc de

plotnb, les hôteliers ou débitants de liqueurs eni-

vrantes au verre et les commis de 'leur établisse-

ment servant au comptoir. '

Un membre partiapant qui abandonne sa profes-

sion pour exercer une profession prohibée est de

droit exclu de la Société. Cependant si ce nwmbre
compte au moins deux ans de sociétariat, il peut

ccmtinuer à être r^embre participant, en payant men-
suellement un supplément de contributions égal au

Uttx de ses contributions régulières. Itens ce c^
(I est tenu de dtmner les avis requis par l'article 9B.

dans les conditioiu et lens les peines édictées dans
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cet article. Lea prescription* de l'article oc Itd aont
également applicables.
Let dispositions de cet article, en ce qui regarde

les hôteliers, les débitants de liqueurs enivrantes au
erre et les commis de leur établissement servant au
comptoir, ne s'sqjpliquent pas aux membres admis
dan* la Société avant le 1er septembre 1898.
•a. Sont réputées dangereuses aux termes des

*K^"**'A** professions de pompier (en dehors des
atéa), d ingénieur et de chauffeur, de préposés aux
bagages, de commis d'express ou de malle sur les
trams de chemin de fer, d'employé sur les trains de
fret et dans les cours de chemin de fer, de carrier,
de jnann faisant des vovages au long cdurs, de
pécheur sur les bancs naviguai.! sur voiliers, d'em-
IMoyés à la manipulation pour quelque usage que f^
soit de matières explosives, 4kÊÊ^ÊftmÊÊHmitm
_^ •

I liWBMBIwpÉMMhMfcM^ de ' cou-
vreur en ardoise, d'employé à la construction, à la
répantion et à l'entretien des lignes de téléphone, de
tâeçrraphe et de lumière électrique, de flotteur
(dnver) de billes, d'hôtelier et débitant de liqueurs
enivrantes au verre et de commis servant au comp-
toir dans ces établissements, pour les membres admis
dans la Société avant le 1er septembre 1898; et toute
autre profession que le Médecin en chef dédare être
*^np««se par décret approuvé du Bureau Exécutif.
9a. Tout membre exerçant une prof'^sicm réputée

dangereuse lors de son admission, paie mensueHe-
ment un supplément de 10 cents par $500 sur les
taux de contribution exigibles pour la caisse de dota-ti^ et dfc 10 cents sur les taux de contribution exi-
gibles en vertu de l'article 181. Le membre qui aban-
donne sa profession pour exercer une profession
répiit^ dangereuse, paie le même supplément sur les
taux de ses ccotributions, et il doit immédiatement
informer son cerde et le Conseil Général de ce chan-
gement de profession. S'il néglige pendant un mois
de domier ces -avis, d est ipso facto frappé de sus-
JMosion. Le Secrétaire'fiiiaoder, aussitôt ^ue le lait
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f^JÎSfT? ^ P'ffcMion, aux termet un prf-««tartide et des articles pi^oédents. est connu,d^2^- av,. a« Conseil ^SSSt^t^^
^•*L?**"* ?"«*« qtti • cessé d'exercer, depaispltss

rS» r<rl.'*****î?x^^*^l.'?* P««^e» «atisfaisoiites

r.Sl;!^?' " ^"^ ^ l'obligation de payer^wUv«ir le supplément de contribution d^Sïï

b«? iSe^SSS'^uTt^' S/'S?Ste1nts 1"^ '>
Sï'iJ^JÏ^'**

PartidleTà Slr'^ïdSo^'Su'to!
mJIw^-*^"'- ""* ««mentation de certifcat di

«r<!£«V
"*"°»^« n «st censé avo r abandonné sa«™"*'"' .«"^termes des artides rcTSTooSexercer une profession prohibée ou dangereSe^deux mois après la date à laquelle ilTcM^i^^exercer une tdle profession

«««meBcé à

CHAPITRE III
MODK d'admission.

SECTION I.

it
KEMKIES AGRÉGÉS.

*0. Toute personne possédant les aualkAt im»;

«tre présen^ à une assemblée régÏÏSï^M «S!
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1. En faire la demande aux tennca de la carte de
pitsenutioa, fomnile No 1;

S- £tre reoonunandée par un membre au moins,
capable d attester qu'il ne connait chez le candidat
aoeun motif d'inadmissibilité. I*e fait seul de la pré-
sentation d'un aspirant constitue cette recommanda-

it. Cette demande est soumise au comité de
' rÉfie lequel, après s'être enquis des condkioas phy-
»>||«ei et morales <|^ l'aspirant, recommande son
admission au cercle par un rapport signé de son
lM««»dent, ou rejette l'aspirant, par le vote négatif
ou Hers au moins de ses membres présents. Iln'y
a pas lieu de fairt rapport au cerde du rejet d'un
aspirant
*•. Sur réception du rapport du comité, le cercle

se prononce au «<rrntin secret Q faut obtenir les
deux tiers au moins des suffrages exprimés nour
être inscrit sur la liste des candidats.
1». I/assemblée d'un cercle peut revenir à lamême séance sur un scrutin défavoraUe, s'il vaTas-

sentMnent des deux tiers des membres présents.
*•. Laspiram doit se présenter dans le délai de

00 jou« au Médean-examinateur qui lui est désigné

5?V!- •'*'**"' ^^^' <^> souscrire une dem^mde
d admission aux termes de la formule No lA: (2)

i^îï!f i «»,état physique par sa déclaration«prwseet par le .certificat du médeda, dédaration
g certificat qui doivent être faite d'après la formuleNo 2, prescrite par le Bureau Exécuti£ L'inaction
du candidat dans le délai prescrit donne lieu à la
confiscation du dépôt et rend caducs les actes anté-
neurs.

1». Tout candidat préalablement agréé par le
cercle et dont l'examen médical a r^ rapproba-

^IS».^»
Médecm en chef, doit encore pSréSeadmis membre: •

"^

-«ÎL^f t^**^**"*?' *" *=*"^« *«« 1« 45 jours quifuwnt la date de cette approbation;
'
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t. Etre en parfaite santé;
3. Verser son droit d'entrée;

4. Prononcer et si^tr l'engagonent des socié-

taires, dernière condition d'admission.

Le candidat qni ne s'est pas présenté dam. le lafM
de temps prescrit dans le présent article, peut encore
être admis dans les 30 jours qui suivent f'ex|Nraition

de ce délai, en jintifiam du bon état de sa santé, par
sa déclaration exprefse et sur la recommandation
formdle du Médëcin-examinatenr, tel <|ue prcacrit

Sir la formule No 2a. Toutefois, le cerde et le

ureau Exécutif peuvent requérir le candidat de
subir à nouveau l'examen médical de l'Associatioa
L'admission d'un candidat sans que les conditions

easentieHes requises aient été remplies est nulle de
jriein droit
15a. Le cercle peut toujours différer l'admission

d'un candidat qu'il a préalablement accepté, si i

dernier n'a pas' encore prononcé et sig^ l'engage-
ment des sociétaires, ou le rejeter, par le vote
affirmatif de la majorité des membres présents.

I5b, Le Comité de Régie peut duis des cas excep-
tionnels : (1) autoriser un i^ndidat qui a sdbi l'exa-
men médical et effectué les versements requis, à
prononcer et sigiisr l'engagement des sociétaires
avant son acceptation par le Médecin en dief. L'ad-
mission de ce candidat comme membre participant
ne prend effet, toutefois, qu'à compter de l'approba-
tion de son examen par le Médecin en chef. Il

jouit daAs l'intervalle de la qualité de membre hono-
raire du cercle, avec voix consultative setriement ;

le refus du candidat par le Méiecin en chef, lui fait
perdre sa qualité de membre honoraire

; (2) dis-
penser un candidat et l'obligation de se pré-
senter au cercle pour prononcer et signer l'engage-
ment des sociétaires. Dans ce cas, ce candidat doit
remplir cette condition en assemblée du comité de
régie.

16. En ca9 de refus du candidat le Seci^ire-
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aidihrtste loi en <kmne avig immédiateiiient et en pré-
vient le Secrétaire général. Il donne atuti avis sans'
dâai de leur admission aux membres admis, et en
pfévient le Secrétaire général en lui transmettant,
sons cinq jours, un certificat à cet effet sur la carte
de présenutjoo du candidat.
IT. CepuKUnt le Président Gémral a, malgré

l'acceptation du candidat par les diverses > aut(M-ité«
d- essus, son droit de veto, nonobstant rémission
qui a pu être faite de ses diplôme et certificat de
participation.

Toutefoi.s ce droit de veto n'aura plus d'effet, s'il

n'a pas été exercé dans les six mois de l'admission,
étant observé que, malgré cette condition suspensive,
le candidat est toujours considéré comme membre
de l'Association, tant que le délai n'est pas expiré ou
que le droit de veto n'a pas été exercé.
18. Le candidat qui n'est pas admis dans les

délais fixés perd ses déboursés. Passé ce délai, il

d<Mt, pour être admis, les renouveler et subir à nou-
veau l'examen médical à la satisfaction du Médecin
en chef, à moins que le Président Général ne le
relève de son défaut. L'inaction du candidat pendant
trois mois rend nuls et non gvenus tous 1 • actes
relatifs à son admission.

SECTION IL

MEMBRES HOXORAIKES

19. Les conditions d'adrnissibilite énumérées aux
paragraphe!*^ 1, .3, 4, .5 et 8 de l'article 7, et le mode
dadmisdon requis et prescrit pour un membre parti
cjpant agrégé à un cercle, sont également oÛigatoi-
res pour l'admission d'un membre honoraire de cer-
cle. Cependant, iî doit se présv?nter au ceicle pour
remplir les deux dernières conditions d'admission
énumérées dans l'article 15, dans les 30 joura qui
sunwnt son acceptation par le Président 'Général
a0A. L'admission des membres honoraires de
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t Association appartient an Conseil Général et au
BureaM Exéctttif par le vote affirmatif des trois
quarts des membres -présents.
•O. Pour devenir membre participent, un men^rs

h<moraire est assujetti à toutes les omditio»» et fr>r-

malités qu'il n'a pas eu à r^nj^ir comme membre
honoraire et qui sont requises pour l'admission des
membres participants.

SECTION III.

MKMBRES DÉTACHÉS.

*1. Par dérogation aux dispositions qui règlent le
mode d'admission des membres participants agr^s
à un cerde, le Président Général est investi du pou-
voir d'admettre les membres détachés, après appro-
bation de l'examen médical par le Médecin en chef
Il leur remet une lettre constatant cette qualité de
membre détaché, laquelle, dans le cas de demande
d'agrégation ultérieure de la part du membre, a
1 effet d'une lettre de sortie. Le Président Général
peut d^éguer son autorité à son Représentant ou à
l'un des membres du Bureau Exécutif.
22. L'officier qui admet un membre détaché doit

lui délivrer un reçu des sommes qu'il a versées entre
ses mains et transmettre sans délai au Secrétaire
général :

» 1. La demande d'admission, le certificat d'examen
médical et l'engagement du candidat comme socié-
taire et un certificat attestant son admission.

2. Le droit d'entrée acquitté par le candidat, d'a-
près les taux déterminés à l'article 176.
«S

.
Si le candidat n'est pas admis par le Médecin

en chef ou îe Président Général, il a droit au rem-
bouraement des sommes qu'il a versées, sauf les
irais d'examen médical.

jJ!^L^^'**"****°" ^^^ ^ *«^*^ «l'un membr*-
«wciié, coRMne membre participant, date du jour
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auquel un certificat d'admission lui -est délivré pàt
l'oincier qui l'admet membre.
•5. Les membres d'un cercle dont les Lettres Pa-

tentes sont suspendues, abandonnées ou forfaitâi,

deviennent de droit membres détachés, ainsi qu'il

est dit à l'article 324.

*8. Un membre à qui le cercle n'est pas aisément
accessible, pour éloi^^ement ou pour toute cause
raisonnaUe, peut solliciter par requête adressée au
Secrétaire général, sa radiation comme membre
agrégé et son inscription comme membre détaché.
Le Secrétaire général soumet la requête au Président
Général qui prononce sur la matière.

SECTION IV.

DISPOSITIONS CÊNÉSALES.

•7. Le pétitionnaire insère dans sa demande d'ad-
mission, sur la formule No 2, le montant du certifi-
cat de participation qu'il désire recevoir, le» nom
et surnoms, prénoms, profession et résidence de
tout bénéficiaire qu'il désire instituer, et s'il y en a
plusieurs la part d'intérêt de chacun d'eux. Le cer-
tificat doit être préparé d'après ces indications. A
leur défaut, ou si la désignation du ou des bénéfi-
ciaires est défectueuse, le certificat de participation
est fait en faveur de ses héritiers légaux.
Le pétitionnaire doit également spécifier, dans sa

denutnde d'admission et son certificat d'examen mé-
dical, tel que requis par ces formules, ses nom et
prénoms, s& profession, la date et le lieu de sa nais-
sance.

**. L'examen médical de l'Association se ccwi-
pose:

1. Des déclarations du pétitionnaire en réponse
aux questions qui lui sont posées dans la formule
d examen médical prescrite par le Bureau Exécutif;

2. D« vérifications du Médecin-examinateur:
a. J>e la revision du Médecin en chef.
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M. Le Secrétaire général expédie immédiate-
ment aux cerdes en régie:

1. Un diplôme de sociéûire pour chaque membre
admis;

2. Un certificat de participation de la catégorie et
de la somme autorisée par le Médecin en chef pour
chaque membre qui y a droit.
Le Secrétaire-archiviste délivre ces pièces à leur?

destinataires et remet gratuitement aux membres»
Ions de leur adtoission, une copie tn^rimée des sta- -

tuts et un livret de reçus sur lequel sont inscrits
successivemrn* les paiements qu'ils eflFectuent. A
défaut de livret de reçus, les livres tenus par le
Soçrétaire-financier font foi des versements.
*»A. Il est loisible à tout membre participant do

demander à fair* reconnaître comme exacts l'âge et
le nom sous lesquels il est inscrit à son admission
dans les registres de la société, et, à cette fin il doit
fournir la meilleure preuve possible de la date de
sa nais»nce. Le Président Général prononce sur la
la -/latiére: Si la preuve fournie est jugée satisfai-
sante par celui-ci, le Secrétaire général délivre au
membre intéressé un certificat à cet effet spécifiant
la date et le lieu de sa naissance après les avoir
enr^strés. Dans ce cas le membre et ses héritiers
sont dispensés de produire ultérieurement l'acte de
naissance de celui-il
ao. Le Président (Général peut permettre la rec-

tification dune erreur d'âge commise de bonne foi
par un candidat dans une demande d'admission,
lorsque la requête motivée du membre lésé est
appuyée de la recommandation formelle du cercle
éoBk il fait partie, lequel doit s'assurer préalaUc-
ment de.«« circonstances de fait.

«i^.j ^' $5,**^ rectification est sanctionnée par le
Pmudent Général, le taux des contributions payables
par ce monbre pour l'avenir, est basé sur son âge
réel aux dates de son admission, de la mutation de
son certificat de participation et de son inscription à la
caisse des malades. Les membres qui se vxA d'abord

^ggm
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présentés comme étant plus jeunes qu'ils ne l'étaient

réellement, sont ternis au remboursement de la diffé-

rence entre les sommes versées et celles exigibles,

avec intérêt composé de 6% par an. Il n'y a pas
lieu à remboursement, lorsque le menrf>re s'est pré-

senté comme étant plus âgé qu'il ne l'était en réalité.

CHAPITRE IV.

tXCLUSIOM.

81a. Cessent de faire partie de l'Association:
1. Tout men&re qui donne avis de démission par

écrit, avis qui doit être transmis sous 5 jours au
Secrétaire général par le Secrétaire-archiviste ou le

Percepteur, selon le cas;
2. Celui qui est radié de ses cadres ou qui en est

expulsé conformément aux statuts.

TITRE DEUXIÈME
Conseil Général

CHAPITRE I.

SA COMPOSITION.
3*. Le Conseil Général est formé des membres

d(i son Bureau Exécutif, des délégués régulièrement
nommés par les différents cerdes, des membref du
Bureau Médical, des Auditeurs, du Commissaire-
ordonnateuf général et de l'Introducteur gâterai.
Les fondateurs de la Société et les ex-membres

de son Bureau Exécutif qui sont membres partici-
pants en règJe, font awssi partie de droit du Conseil
Général.
83. La représentation des cercles aux sessions du

Coitseil Général est basée sur leur effectif dans la
proportion d'an jdélégué par 100 membres en règ^e.

ÉÉMu
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an 1er jinn prioédaat la session, ott par fraction
maiéure de œ aoinbre. Les cercles fondés dans Tin-
tervaUe du 1er juin à la date de la session, seront
rtpnbcntés d^rès le nombre des membfes admis le
jour de leur institution. Dans tous les cas, les cer-
çlca ont droit à au moins un délégué, quel que soit
leur ^ecUl
«4. Pour Éaire partie du Conseil Général à titre

d ex-mànbre du Bureau Exécutif, il faut avoir rem-
pli cette fonction pendant deux années consécutives
au moms.

CHAPITRE II.

'

lit

SES ATXBIBUTIONS.

-^ Le Conseil Général réunit en ses mains les
pouvoirs législatif, judiciaire et exécutif.

••. Cest le Conseil Général qui formule et pro-
mulgue les statuts généraux et particuliers de l^s-
soaation; qui établit les succursales désignées sous
le iK)m de "Cercles", lesquds sont soumis à sa juri-
durtion et ne peuvent exister sans son autorisation.

Il accorde, suspend ou révoque les Lettres Paten-
tes instituant les "Cerdes", pour les causes et dans
les formes déterminées par les statuts; il pourvoit
aux mojrens d'existence de la Société; i«orme les
abus; connaît des appels et décide en dernier ressort^e question résultant de l'application des statuts
généraux on particuliers, des règlements, règjes et
ordonnanoes de l'Association ou des cercles, qui lui
sont soumis en vertu des statuts; il fait, en un mot,
Joua les actes nécessaires au bon fonctionnement, à
la oirection et a 1 avancement des intérêts de l'As-
Mciation,
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' CHAPITRE III.

VKS SESSIOHS.

SECTION L

KiUNIONS.

87. Le Comeil Général se réunit tous les deux ans

en session régulière, dams le cours du mois d'août,

au Heu arrêté à sa session précédente et à la date

fixée par le Bureau Exécutif. Il doit se réunir tou-

tefois, au siège principal de la société au moins tous
les quatre ans.
3o. Il se réunit encore, en tout temps, en session

extraordinaire, sur la convocation du Président
Général, lorsque celui-ci en est requis:

1. Par le Bureau Exécutif ou
2. Par le tiers au moins des membres composant

le Conseil Général.

Les sessions extraordinaires ont Heu en la cité de
Mcmtréal.
89. Le Secrétaire général, à la demam^e du Pré-

sident Générai, donne avis immédiatement aux cer-
cles, aux menÂres et ey-tnembres du Bureau Exé-
cutif et aux autres membres du Conseil Générai du
but, des jours, heure et lieu de la sessi<Mi extraordi-
naire.

40. C^ avis de convocation doivent être mvoyés
par la voie de la Revue ou p .rla poste, 60 jours au
moins avant la date de la s^^ n.

41. On ne peut dan-t cei jssion extraordinpirs
régler aucune affaire étrange. . à celles faisant l'objet

de la convocation.
48. Pour délibérer valablement, le quorum exigé

est fixé à trente membres présents habiles à voter.
Cependant, lorsqu'il ne s'agit que delà vérification

des lettres de créance, le quorum ci-dessus n'est f»s
exigé, à la condition toutexoif qu'il y ait au moins
quinze membres présents.
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SECTION II.

COMITÉS,

cJSL^clS?**i*"î**' " "^t ^n»t't»é six comités,

b2ï?^.;îïf"".*^«-"»«ï nu.nbres et pouvant déli-

3. Le Comité de Législation;
4. Le Comité des Requêtes et Appds-
5. Le^Comité ^Initiative; '^««'
6. Enfin, le Comité des affaires diverses

O^^t'S îa'Sé"dâiL"«^^J^^^^

rents 1 chacunXa/^ir™ti lî^i -f"""l", »''^-

effet et poar une cau« détermiS^ "^«' * «<

rtSon?"rd?";r.^?Urta:?r <'««'?'" --
qui lui a <t< assiSS^ i^..n i"^™P du comité

porta sonHiSi^ls rarlSit/^'î*™"'^ ^esrap-
membres de la KS îlJnf i?

«BM'ore des



«7

^.*ÎJ? ^^^? ^^ membres du Conseil GénénI à~

romande 1 admission de cenx qui ont qmlitép^r

rr^^'^J^ Ç°"V'i<ï«? Finances est chargé de l'exa-

SSL l/5^^''^"^*^'" <fc» états, des exïwSd'S.
««•I^^rîî

^* "î"^*'°" feiandère. soumiTS. Sil
i^L^^a.^" '«» membres du Bureau ExécuSf

irP^M^^t r 'T*^^ **."' '•-" ^on* référées, soit par

le C^elrCé^'r'' ^"* '«^'^ »-«" Exécutif^
«O I.C Comité de Législation est chamé deétode ou de l'examen des propositions ou^foro!

iSn^^i^"* ^«^ modificatiXà la^harte^ ^xstatuts généraux ou particuliers, et aux rteS Sibhes par le Conseil Général. Il fSt Im r^SJS"

:riièSf-^""-^ X-s^TêoS:

«vXJSriJ^/^ ^ questions qui ne sont oas A» Iacompétence des autres oomit&. ^ ^ **

SECTION III.

DISPOSITIONS GÉNiRAWa

rii!*j
Nul membre du Conseil Général à !>,/*«.

?^r ±Sr/* "* ~^"' n^^t^re idmi?ày «^r pendant une session, sans avoir pSS&tt



n^ortté dn membres présente à la aemoiLS-t ,A cet cffo il fera Drodmt: (») ^ chaque 41».
gtÉé, me lettre de créance signée du Préstdai|~«a
do Vioe-PrWdent et du ^ccféfaire du cerd^VM
Paoerédite; lettre qui derra être revêtue du caâet
dwfit «erde; (b) par les fondateurs et les ex-mem-™ du Bureau Exécutif, un certificat du Seeté-
taire «énénl, sur la formule No 12a, démontrant
leur qualité à siéger à ce conseil. Pour obtenir ce
o«tificat ils devront en faire 'la demande au Secf«>
taure général, par écrit, et fournir leurs adreasea.
•vaut la «esaion.

^
Les^ officier» et les membres du Conseil Général^n'ont pas signé le "Registre des présences i la

bcssion ne peuvent être admis à y siéger que pour
laréêeption du rapport du comité des Lettres de
CTCMlCe.

55. Les cercles peuvent se faire représenter aux
«saiona du Conseil Génénd par des délégations moins
nombreuses que celles auxquelles Us ont droit en
vwrtu des statuts. Ils peuvent, dans ce cas, dutorfy»-
^lablement les délégués désignés à émettre autant
de votes qu il leur en est accordé par les statuts
LautWTsation de voter, en ce cas, est conférée parune lettre de créance, nominative. Cette autorisation
est personœUe et le pouvoir donné ne peut être
exercé par aucun autre que le mandataire désigné.

.i^Lf^^^"^ ^ï^\ " ^""^ représenter par des

î?ïî^ i'^Jëi^^ ^' r«n,rfissent le mStodat et

aLI^^ "^. ^* Pféséance est aooordée à ceuxd«tre eux qui ont obtenu à leur élection, le plus

S?^l«£?*« de suffrages. U lettre de créance qui
les accrédite, doit constater le fait et la cause de lava^e ou des vacances qu'As remplissent.

2» la demuide &ite par 15 des membres piâmts 11

nominativement au procès-veifMd.



C«J«1 Géaéffi]. œ «ont pM Tiié» pw le 9flé»«nt

J«^g2^«^
le» officiers du Conteil GàSSrîoS

IJ^ÏÏÎÎr!? * «««.«W» «Mtatent avec esa^tudeaw^^ncw de I. MMion,«m«« qn'i ceux quTSrSé

Le Conseil Général soMe les autres dépeoMS.

CHAPITRE IV.

ht BUKEAU EXÉCUnv

SHCTION I.

SA COMPOSITION.

ci-Srts^
®"**" ^^'^^ «« «>»Po«* <i« membre.

Le Président GéndbaJ,

u s?;étî^;^^-^S"
^"^^

Le Trésorier général/
Le M«decin en chef,
UAv.seur légal.
Cinq directeurs.

fai^'autr^Srt^lJ?t>i?^-' -^' ^^ charge en

SECTION II.

AWWBUTIONS et DEVOntS.



des MMkmt de ce detnkr. $es déUbéritioof et ms
dédtfons sont stttoeptUries de revition et de déMp-
wàbêtàou par le CooMil Général â la «ettion qui mit
lear Arrête;

S. Il doit déterminer:
(a) La substance et la forme du sceau du Conseil

Général et du cachet de chaque cercle;

(fr) Les termes et la forme des diplômes des
membres de l'Association, des certificats de partici-

pation aux bénéfices et des formules;
(c) Le libellé des livrets de reçus et des registres

nécesnires à la comptabilité et à l'administration
tant du Bureau Exécutif, du Conseil Général que des
cercles eux-mêmes;

(d) Les règles d'ordre et le cérémonial à suivre
dans les cerdes lors de leur institution, de l'instalU-

tion de leurs ofiicicrs et pour tout ce qui a trait au
décorum des séances;

(eV Les règles qui fixent l'ordre de préséance des
(^liciers de l'Association.

3. Le Bureau Exécutif doit encore provoquer Ir

fcmdation et encourager le développement des cer-
cles, en surveiller les progrès et suspendre l'admjs-
sion de nouveaux membres dans les régiors attein-^

tes ou menacées de maladies contagieuses.
4. Il doit preiMlre connaissance des plaintes et

accusations portées contre les membres du Bureau
Exécutif, les membres du Conseil Général ou des
cercles; suspendre, s'il y a lieu, tout officier ou tout
membre de l'Association; suspendre égalemcat les
Lettres Patentes des cerdes coupables de refus ou
de négligence dans l'aocoroplissement de leurs de-
voirs, d'infractions graves aux lois, statuts, règle-
ments et règles de la Société et du cercle, ou d'insu-
bordination contre l'autorité constituée.

6. li a le ]^in exercice des pouvoirs et des droits
qui lui sont attribués par les statuts.

6. Il peut déléguer à un sous-comité composé du
Président Général, du Secrétaire général et d'un



£recte«r les pouvoirt iattribués au Coiudl Général

A.!'^"^** ^^2'^""*', '* diminution temporaire

îîiSr^i? '^^l?,*^*^*^:^*.**.*^" hononiirerd'ai-n^rement exigibles à l'admission des nouveaux

SECTION III.

RÉUNIONS.

.«îîktif fi^^**"
Exécutif se réunit périodiquementaux dates fixées parce Bureau, et extraordinaireniCTt

Zn^^'T^r- *? ^'^'^^' Générale ÎSr7adcmaïKfc de trois de ses membres.

m^lJ^°"LJ^i^'ï'î' Y^'ablement, le nombre desm^bn» présents doit être de cinq au moins.

dr?* m^brrSeJler'cL^"^^^"
^'^-"^'^ «-t ^e

CHAPITRE V.

OFi'rCIRRS DU CONSEIL GÊNÉRAU

SECTION I.

^missa.re-ordonnateur général et l'IntrXt'eur

SECTION IL

NOMINATIONS JÎT ÉLECTIONS.
•5. Tous les membres du Conseil Général som

ÉriMMii
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I. j.

u--*"

âifiblM «tx fooctkms d'oAdera. SmImmbI, on ne
peut nonimef à ceNer de U^àoén ta éntt et d^Avi-

<eur légal qu'on men^nre ayant an mon» 10 aMcTex-
pérknce dant let iMt>fe8sions que cet emplois -ocmi-

pdftent.

M. Les oflicien généraux sont élus pour h
période qui s'écoule entre deux sessions régulièm.

97. L'élection des officiers doit avoir lien à la

séaMe de clôture de la session. Le dernier Prési-

éent sorti de charge préside aux élections. En son
absence il peut être nommé un président intérimaire

à cette fin.

68. Un vote des deux tiers des membres présents
peut modifier la date du jour de l'élection, mais, en
tout cas, cette opération doit avoir lieu avant la clô-

ture de la session.

69. Lorsqu'il ne sera présenté qu'un seul candidat
pour une fonction, celui-ci sera déclaré élu ; s'il y a
plusieurs candidats pour la même fonction, le titu-

laire sera nommé au scrutin secret, avant de j^rooéder

à l'élection d'un atitre officier.

70. Pour déterminer un choix, il faut oue la majo-
rité des voix régulièrement aircj strées ioit acquise
à l'un des candidats. Le candidat qui recueille le

moins de suffrages est éliminé à chaque tour de scru-
tin jusqu'à ce que l'âection soit définitive.

TOa. Pour l'élection des Directeurs, des Auditeurs
et des membres du Bureau Médical, la nomination et

l'élection des différents titulaires de chactme de ces
fonctions ont lieu simultanément et les oodidats qu:
réunissent le plt»s grand nombre de voix sont d^arés
élus, à condition toutefois qu'ils aient c^tenu les

suffrages de la majorité des membres qui ont pris
part an scrutin. Si le nombre d'officiers requis n'est

pas choisi au premier tour de scrutin, l'c^ration sera
recommencée, pour le compléter, jusqu'à ce que le

choix soix fixé définitivement



pSd«if^à-5L?**"*"***®" ^ *^n* l'élection, le

œSriiîS": ^*VaïS.t^5 ««SPrimeTTe:

d«n« l'ume. A la d*.ma,
"*î *>"* «*e ainsi déposés

brea du a>nseil riïï^i '''"""^^ P«r cinq iSen,-

ciôtuee drîni?o1r"'^ei,%'^^^^ '«

ITieure, au déi)oui«MiM.n» ^ÎT- *^™V« * nouveau, sur
d'un officierT^r leTrésid^t'c^^ ^'^'«^'O"
Pnkidenf RétKl le |i 'vJ^^SL ''» ''^^

X^**'
l'Aviseur légal etl'un d« m«5f *'*^^* général,
veau le à^m^L^^^fZ^'^ '''^'^''Ji^' ''ovi!.

tienne, ou s'il s^^" de l^l^^^"! 'v'^'^^.V
*"«"-

vacance est rtmpUe ^r- \^i^^ -^^^ ^*"'^' 'a
2* le Ti^rier^énéraf 3^ \l iJL^'***"'* «^«^«L
Directeurs d^iS2s mflL Sî^!?" *^^^*^' *' î«

SECTION m.

«*UK. «ont SS'iS °u"r\"<" ""*«""» * '»
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de garantie; ce cautionnement doit être accepté <t

approuvé par le Bureau Exécutif. Le coût de tel

cautionnement est à la charge du Conseil Général.

74. Le Conseil Général ou le Bureau Exécutif

peuvent, en tout temps, exiger que le Secrétaire géné-

ral et le Trésorier général fournissent de nouveaux

cautionnements, dans un délai donné, sous peine de

déchéance de Içurs charges.
. .

75. Les officiers dont le terme d'office est expire,

continuent d'exercer leurs fonctions tant que leur.*

successeurs n'ont pas été installés et ne sont pas. en

possession de la plénitude de leurs pouvoirs.

SECTION IV.

VACANCE.

, 76. La fonction d'officier devient vacante:

1. Par le décès du titulaire;

2. Par l'expiration de son mandat;
3. Par sa résignation; - ., ,

4. Par sa suspension ou son exclusion delà Société;

5. Par l'absertce pendant 3 mois consécutifs des

réunions du Bureau Exécutif sans exaises agréées de

celui-ci
;

6. Par décision expresse du Bureau Exécutif sur

le vote affirmatif des trois quarts au moins de ses

membres^ le dépossédant de sa charge, à raison* de

son incapacité, de son inhabileté, de sa négligence ou

de son refus à accomplir les devoirs qui lui sont

prescrits.

77. Le Bureau Exécutif lui nomme un successeur

qui est investi delà plénitude de ses pouvoirs, en la

manière et aux conditions prescrit s pour tout officier

tenant sa nomination du Conseil Général lui-même.

SECTION V.

^ATTRIBUTIONS DES OFFICIERS GÉNÉRAUX.

78. Le Président préside les séances du Conseil
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lui font un dïs.oiÏÏrsrcS.r fP'^^« ^."« ^es statuts

f'^-similédesTsiÂ^^r' '' P^"' ^^'""^ "^^ge d'un

chiU^^if^fe 'r"e?àent/'^rdé?^^^^ '"", S"^^^'*"*

Représentants de mmfl '^
'1 des gne également Iei5

il fait rapport au BurSuFvi''"!-!'^" ^"' membres;
quels il ninsi"eïï^-c?"ce^Xirà^ï ?'' ^"^"^

^^^T
suit. ^ aroît, â la reunion qui

sur réquisiti^ ' il "«?mKr *" «a propre autorité ou
Bureau Exé^tifLr'-^" extraordinaires du

0««»d a prfaid.. H ne p„,Kl partà.ucun dil»trt

ÉÉÉMMUdSk
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ne peut émettre de vote, si ce n'ett cncw de partage

égal des voix.

70. Le premier Vice-PsésiDEirr prête assistance

au Président et, en son absence, remplit ses lonc-

tiona. hi second Vice-Président rempltt les fonc-

tions attribuées au premier Vice-Président en 1 ab-

sence du Président et du premier Vice-président ou
lorsqu'il en est requis.

80. Le Seckétaike inscrit sur des registres spé-

ciaux les procès-verbaux du Conseil Général et du
Bureau Exécutif, qu'il signe avec le Président, après

approbation ; il peut nommer un secrétaire-rédacteur

pour l'assister dans la préparation des procès-ver-

baux des séances du Conseil Général.

Il prend soin »'fts ardiives, au sceau, des livres,

registres, papiers, documents et autres effets du Con-
seil Général dont la garde n'est pas spécialemmt

commise à d'autres officiers;

Il fait la correspondance du Conseil Général et du
Bureau Executif;

U prépare, signe et revêt du sceau de l'Association

en leur donnant un numéro d'ordre: (a> les Lettres

Patentes des cercles ; (b^ les diplômes des membres ;

(c) les certificats de participation ',
(d) les mandats

.lutorisés par le Bureau Exécutif et tirés sur le Tré-
sorier; (e) les reçus établissant lies versements
effectués par les cercles au Conseil Général; (f)

les chèques et mandats pour retrait de f(Hids; (g)
les états mensuels destinés à la .publicité; (h) les

assignations qu'il émet ' et les avis qu'il donne sur

l'ordre des autorités con^tétentes ; enfin tous papiers

et documents officiels émanant du Conseil ôénéral
et du Bureau Exécutif;

Il reçoit les deniers dus au Conseil Généml et

les dépose quotidiennement, au crédit de ce demicf,
dans une banque incorporée, dési^iée par le Bureau
Exécutif; il prend un récépissé eà duplicata des
dépôts effectués et il en transmet iininédkteiiM|it un
exenq>laire au Trésorier, qui lui domie une reeoo^
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SSS^ iïS!îjL ^ ^*"?* ^** taDports financiers desçerdes accompagnant les remises de fonds et ordonne

.

II tient des registres dans lesquels il inscrit selonjeur destination: (a) les statuts et rè^eîXcon eWnéral et leurs amendements; (b) les noms ori

Gart') les^r-"'^^
des/nieVbre? drêoS

ce^^ 'nv^ iJ
""™e«-os d'ordre, les noms descercles, avec les noms de leurs membres la dM^ dt

«a, pr«.on.s, àg« des membres déeëdS^ou' „ aH

tut. ou par le Bnr«ttt ExS" '"" "' '" "*

E»é<£îf."^5 •» *:"'. mensuellement, au Bureau
teSsL. « -ul

""""
"if"'^» <lans les différen-ts causes et de la source de leur orovenan/v • 7k%OM tommes transmises au Trf«iri.; . / ïï ' 1"^

« du ™nUnnr^dïJSrts"'s^; lè^TwT'''"

llhiMHÉI



cercle auquel 'û est agrégé, le nom du M^ %.'^ .xà-

minateàr, le montant du certificat de participation, et

lonqnl^ y a lieu, les noms et prénoms des bénéfi-

cisires;

U fait rapport au G>nseil Général, le premier jour
de la session régulière : (a) des recettes réalisées et

des sommes versées au Trésorier depuis le dernier

rafiport, indiquant leur nature, leur provenance et

leur destination; (b) de ses actes de gestion; (c)

de la situationgé nérale de la Société durant son
terme d'office;

Il communique, en temps utile et sur réquisition,

sesrapp orts, livres et pièces justificatives aux Audi-
teurs et aux membres du Bureau Exécutif pour leur

vérification ;

U &it aux cercles la livraison des fournitures
prescrites par le Bureau Exécutif.

M. .Le Trésorier reçoit du Secrétaire tous les

ionds perçus pour le Conseil Général ; il n'effectue de
paiements qu'en vertu de mandats tirés sur lui et par
chèques signés par le Président Général et le Secré-
taire général et revêtus du sceau du Conseil Général ;

il contresigne les chèques émis par la Société;

Il tient une comptabilité distincte pour chaque
caisse, de manière à faire voir parfaitement la pro-
venance, la nature et l'objet des recettes et débour-
sés dont il est comptable;

n fait un rapport écrit: (a) au Président Général,
une fois par semaine, des sommes déposées en ban-
que par le Secrétaire général; (b) au Bureau Exé-
cutif mensuellement, et au Conseil Général, à chaque
session r<^lière ou lorsqu'il en est requis par l'une
ou |»r l'autre de ces autorités, donnant distincte- .

ment les opérations de chaque caisse d^uis le rap-
port précédent, les dépôts et retraits de fonds effec-
tués depuis la même époque, et les placements »lu
Omseil Général;



tJ.J^i ^ **^** de situation aux Auditeurs eu
V^SJt^'^ P^*" ^'^ "^^^^ avant d'être s^mus àl^ptetion du Bureau Exécutif au du Comdl

H'-«mif
M,^*^' ««CHEF revise tous les ceitificatsd examen médical des aspirants sociétaires et^,^des membres d^à admis, ïtiî reçoTt ^'^ J^^^î^^Jes honoraires fixés par le Bureau Êcéoitif-TSî

sur 1 examen médical même, et en donne avis an
Secrétaire-archiviste ou au Médecin du ccrS nufïtransmis ce dociunent. ou an Conseil GénëS Se-dernier doit se prononcer sur la qucstioJî- '

"^ '

cal ?i?\î;? Ic^^îi ^" fîî'^^t d'examen médi-

gone réclamée ou d'une autre catéeorie o« ^î!f:
Z.Tf^^^'

o« l"i refuser 1wS„ à unetiL^^
If^SÏ.^!' P^"l^°' "« *^"Ps d&rminéT(îî s'H

S,,i^^'i* P?f °^**^"^ "" certificat de particiwtfonplus élevé rejeter cette demande ou ne peSStt^ettS
cemanoee, (3) s il est produit pour aonuwr ««-
demande de réintégration d'un ^^ét^^L^'S
î!"* 5?n»ande ou ne permettre sa rtint^tiOT m'I
<letient ne soit pas remis en vigueur mais miN.»

rv^deffSême^ï/^^'^'P^^r^^ chS?eS
Qu'il déti^^r'?''-**^^"!

ou d'une autre catégorie

cat ann^tJT 1^' 7 soit «:troyé en échange du SSfi-

rlfroSS?^u SîfLfîS^*,*^"'* ^'J pStlaWement
tfnn it! •

'-°"^«" Général, et radier son inscrirtion i la caisse des malades; (4) s'fl est oiS«^avec une demande d'inscripti<in à la ai^^SSÏ
des malades, rejeter cettV&l *"^'

Tl surveille les intérêts de la Société m point de
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vue médical, et fait rapport au Bureau Exécutii sur

les questions qui lui sont soumises;
Il feit rapport de ses travaux au Ccmseil Général,

aux sessions régulières, et au Bureau Exécutif, sems-

annudlement ou lorsqu'il en est requis.

83. L'AviS£UB LÉGAL rédige ou renrise, à la de-

mande du Bureau Exécutif ou du Président Général,

les formules en usage par le Conseil Général et dans
ks ceràes, et toute pièce qu'il peut être jugé néces-

saire <îe lui référer;

U examine tous les billets, débentures, actes ou
autres garanties ou preuves de créance du Conseil

Gàiéral et donne son appréciation sur leur validité;

Il donne son opinion par écrit sur toute question à
lui soumise par le Bureau Exécutif ou le Président

Général;
Enfin, il imprime une direction légale aux actes de

U Société ; il représente la Société dans les questions

qui sont soumises aux tribunaux, et il reçoit les

honoraires et déboursés déterminés par le tarif du
barreau pour les causes dans lesquelles il occupe.
84. Les DisECTEXJRS doivent prendre part à toutes

les réunions du Bureau Exécutif et du Conseil Géné-
ral où ils ont, comme les autres membres du Bureau
Exécutif, voix délibérative.

85. Les AuDiTRUBS font la vérification des livres

du Secrétaire et du Trésorier semi-annuellement et
lorsqu'ils en sont requis par le Président Général ou
le Bureau Exécutif.

Ils disent un rapport détaillé et complet de leur
examen devant le Conse^ Général, le premier jour
d'une session régulière, et, devant le Bureau ^cécutif
tiemi-atmuellement au commencement de janvier et
de juillet de chaque année, et en tout temgs lors-
qu'ils en sont requis par lés autorités susdésignées.
88. Le CoMuissAïK^-osooNNAicuK est le <lMposi>

taire des bannières, dnptaivoç, embuèmes et déocva-
tions i l'usage du ConseH G^ral ;

'û doit en prendre
un sdn tigtknt ; il veille à ce que la salle de téatûor
$oh installée cotivenaUemeot

;; il peut se nommer^



4i

font Ftssister dans i'exécutkw 4t ses devoirs, de*
adjoints, qui wpnt revêtus de rautorité nécessaire
pour assurer l'efficacité de leur concours; il a la
direction des proi-ssicns et y maintient l'ordre; il a
encore 'a police c^s réunions; U présente les mem-
bres du Conseil Çéneral à la convention et les con-
dmt à leurs sièges respectifs; il assiste le Président
i:^ral et veille à 1 exécution des statuts et au
maintien du décorum.

.,*''• L'Inwoducteur assiste à toutes les réunions:
Il reçoit les Lettres de Créance qu'il remet au Com
musaire-ordonnateurpour être transmises au Comité
des Lettres de Créance; il ne permet l'entrée de la
salle qu aux membres du Conseil Général ou aux oer-
soones munies d'un billet d'admission; il prête asVis-
tance au Comnussaire-ordonnateur, dans les démons-
trations extérieures; il tient un registre faisam voir
1 assistance des membres du Conseil Général à ses
reunions, et il délivre un certificat des entrées p^r!

-ë! *T* îf
'««'stre aux intéressés qui en font la

.i^i*i t'^^iï.!?
"°?"*'' ^^ ***J°'"t« ix^r l'as-

sister dans l'exécution de ses devoirs.

SECTION VI.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

de^.'tr^^.ffiuë''"'
^"/?rt" ¥ le"»- nomination et

o^vnfr.
1^^**°"'

/f"'* '"^***«' n°n seulement despouvoirs à eux conférés par la lettre des statuts,

Sri? dfS^^^Sl !^!:'./°îi^^^"^ ^»» résultent de
I eapnt de ces statuts et ils doivent remplir tous lesdevoir» qui en découlent

ou^u' JP"" «»'*«^f
absence, d'incapacité r^turellc

?^ S?*' **îî '«*»»/a«i^ «n officier ne remplit pas

•0. Le» officiers doivent fournir aux membres du

-•''''"-'—



^nretu Bxécutif et aux Andheun, à toute réquMi-
tion, toutes firal^tés pour l'examendes lirres, vaktrs,
documents, gages, pièces de comptabilité, papiers qu'ilâ

ont entre les mains. Mais ce droit de visite sera
déterminé par des régies spéciales émanées du Bureau
Eacécutit

^^
.

91. Ce n'est que sur la réquisition expresse du
Bureau Exécutif que le Secrétaire général et leTré-
Korier général transmettent à leurs successeurs les

livres, fonds, valeurs, gages, documents, papiers,
fournitures et autre? objets qu'ils ont entre les

mains.

92. Les oiècitTS du Conseil Général transmettent
à leurs successeurs, aussitôt après leur insta'.lation

(.sauf ce qui est dit à l'article précédait), ou, en
tout temps, aux personnes dél^fuées à cette fin par
le Bureau Exécutif, les livres, fonds, valeurs, gages,
documents, papiers, fournitures et autres objets en
leur possession comme officiers de là Société.

M. I^ Secrétaire général, le Trésorier général et
les Auditeurs délivrent sur la demande du Bureau
Exécutif des copies signées d'eux de leurs rapports
resr actifs. Ces copies sont certifiées par l'appositiwi
du sceau de l'Association. Ces rapports peuvcm ctie
pdbliés dans un ou plusieurs journaux accrédités ou
édités par le Conseil Gcnéral. Hs peuvent être encore
reproduits dans des circulaires certifiées cotrformes,
adressées à tous les cercles pour y être lues et con-
servées.

•*. Les services des (^Bciers éligiblesdu Conseil
Général sont gratuits. Néanmoins le Conseil Général,
en session, peut déroger aux dispositions du présent
article.

I<e Bureau Exécutif rembourse le Président Géné-
ral et les (^kiers dûment autorisés, de leurs dépen-
ses de voyage et autres déboursés eflFectués à raison
de knr charge.
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CHAPITRE VL
UPKÂSSNTANTS Vt SUBSTITUTS VU PltanKHT

GÉNiSAIi.

•5. U Pnésidoit Général est représenté près des
cerdes par les officiers ci-après nommés par lui :

comté'^^
Représentants de province, de district et de

«. lis Substituts de district:
8. Les Substituts.
Ces officiera exercent leurs pouvoirs en vertu d'ime

tJH^tkih!^
R«pn6sentants dans les limites de leunterntoires respertifs : province, district et oom^sont es mandataires du Président Général; flsioS

d^riJ^V'^'?*^ ^" Bureau iSécutif^dupS.
d^ ^f^' 'v

'"8^»?«rt «t instituent des cer-cles, sujets à 1 approbation du Bureau Exécutif

lent et préconisent activement les ntérêts de l'Asso-

lettr
j undiction au moins doux fois l'an, «jSllrtrt

îLte^"' ^^''^"''^^ remplissent une Steïîl?
nération ueterminee par le Bureau Exécutif- ortiir

siéSs^^iSiirîsi^''^^'^"' «^- ^^^^^

Itta^J^^t^'^'^'X^'' ^"*"^ »*«* °o««^ dans
?nt^'*j!^ *^ °" """^Sf^ **° Pl«« de trois cerdes

J^gmamiation de la maprité des cerdes dedSquî

&?'<te tdle'r^iri? .^* chaque amrfer5"àggiui^ae telle recommandation, par le Président

^UMh



44 >
'

Vt. Les Substitats représentent le Président
Général auprès des cercles gui leur sont assignés ;

ils veillent avec soin aux intérêts Rénéraux de VK%-
sodation, et, dans ce but, ils assistent ponctuelle-
ment aur séances de leur cercle et A celles du comité
de régie.

M. X>s Représentants, les Substituts de district et
les Substituts, dans les limites de leur juridiction
respective: 1. décident les questions de droit et les
appels qui leur sont soumis ; 2. ils assurent la rigou-
reuse observation : (a) des statuts, r^lements, r^es,
lois, ordonnances et usages de 1'Associati<m : (b>
des instructions du Conseil Général, de son Bureau
Exécutif et de son Président Général; 3. ils instal-
lent les officiers des cerdes, en l'absence d'officiers
généraux ; 4. ils font rapport au Président
Général» au moins une fois l'an et lorsqu'ils en
sont

^
requis, des actes de leur fonction, et ils

suggèrent les mesures qu'ils croient de nature
8 développer les intérêts de la Société ; 5. ils

veillent à ce que les rapports et remises du
ccrde soient bien et ponctuellement faits et transmis
au Conseil Général; 6. ils ont libre accès en tout
temps aux livres et pièces justificatives du cercle ;

7. ils remplissent tous les devoirs que les statuts
leur attribuent et que le Président Général ou le
Bureau Exécutif leur prescrivent.

••. Ils sont toujours révocablr: par le Pr^tdent
Général. 1^ dehors de ce droit réservé au Président
Généra], les fonctions des Représentants prennent
fin à la clôture de chaque session régulièiv, et celles
des Substituts au premier janvier <fe diaque année.
Néanmoins^ ces derniers restent en fonction jusqu'à
la nomination de leurs suoces^curs.

CHAPITRE VIL

BUKSAU MÉDICAI,.
99a. U est institué un Bureau Médical oam^oak du



45

Médedn en cfae( qni en est le président, et de deux
médecins nommés par le Conseil Général, mpri»
I âection des Directeurs. Les vacances qui se produi-
*aA eut» ce Bureau sont renqriies par te Bureau
KxécuUC
Mb. Le Bureau Médical a pour mission d'étudier

les questions d'ordre médical ayant nvport à 2a bonne
adnunistration delà Société, et plus particulièrement
celles qui lui sont soumises par le Médedn en chef et
le Bureau Exécutif, et d'aviser ce dernier sur ces
matières.

TITRE TROISIÈME
JLes Cercles

CHAPITRE L

INSTITUTION.

100. Les cercles peuvent être organisés soit par
1 un des membres du Bureau Exécutif, soit par les
Représentants du Président Gàiéral, agissant comme
organisateurs, sous l'autorité du Conseil Général, et
ils sont institués par Lettres Patentes émanées du
Conseil Gtoéral. Chaque cercle sera désigné sous un
nomdioisi par les solliciteurs de Lettres PatentesM concert avec lorganisateur, et sous le numéro
d'owlre donné par le Bureau Exécutif.
101 II ne peut être fondé, dans une paroisse,

plusdun cercle par deux mille âmes et fraction dé
** *"1?.**' **"s le consentement des cercles qui y
.-ont déjà établis.

^

JsSt^ Lessolliçiteurs de Lettres Patentes doivent
preaiaMenient à l'organisation de leur cercle:
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l'eLi«mî;i,v'i 'Î"PA^^
de santé, aux terme, delexamen médical de l'Association, devant un méd'^nchois, par l'organisateur et agréé parle B^reS^é!

b?ete7d%rr '" ""'"'^"' '^ ^"*^ ^^
3. Signer et remettre entre les makis de rorffani-

" foL^uTeT"*'
"""^'^"^ '^^ ^» 1«timSde

enTef mtiV?' ^°."'^^^!""' ««^é* Parle Médecin
^«?,! ' ^ ** reunissent, sur convocation de l'or-«anisateur, poiir l'mstitution définitive drceTcle etpour leur admission, doivent :

HwSllI^ *" nombre de vingt au moins, sauf les cas

TETïn^CtuS.^^'^^'^"^ ^^^^

étabh^7['art7ctfrlr;'^°'*
''^"*^^ ^'^^*» '" *--

tri i^'i'**'!''^''
^ ^'acceptation des sollidteurs de let-tres patentes au scrutin secret, s'ils en sont reouisna-orsamsateur, qu sera toujours tenu dTn^rli^fsî

'a demande lui en est faite par un intéressé- iïïcandidats dont l'examen médical n'est v^^ù „f
peuvent prendre part au scrutin. Trois^oix 4^!tives suffisent pour refuser un solliciteur^

^^
sociéta^es."

^ P'"°"°"^e'- ^'«"e^geraent dlK^neurdes

wl^t^r^l *=^"/!'*»^ ^^^? dans les articles 102 et103 étant remplies, l'organisateur peut orocéder à

o^XTdf r-^'^' ^" '' «-ièrrdét?;ï^rau
Sutif ^^"^"^^"^e et par décret du Bureau

lOS. Les Lettres Patentes peuvent être A««,.«

^Tïî ^' P^^eriptions des arti^es 102^^3 tfIM
B?r«u ExIS^/."' *T ^'«/«anisateuraf^LS,'^Bureau Exécutif tous les documents requis, et 1^
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deniers reçus par lui, accompagnés de son raimort
penonnel.

^"^

^Oê. La transmission des Lettres Patentes aux
membres fondateurs institue valablement les cercles.
Les Lettres Patentes ne peuvent être annulées, révo-
quées, ou forfaites, sans ca»ises légitimes, et elles ne
•^^^^

afî''^
volontairement abandonnées, si le cercle

est en règle et que cmq membres refusent de donner
leur adhésion par écrit.

107. Les solliciteurs qui, quoique agréés, n'on<
pas rem^i toutes les conditions pou être admis au
jour de Imstitution du cercle, peuve t l'être, par pri-
yilege, en qualité démembres fondateurs, dans les 30
joure qui suivent s'ils sont encore dans une bonne
condition de santé. Après ce délai, ils sont astreintsaux obligations imposées par l'article 15 aux candi-
dates qui ne se sont pas présentés dans le temps prej-

citV!^' A:%^t?^^ «'* ^ ^'orffanisateurpar les solli-

?.nï? ï ^^"[*^ Patentes n'est remboursable que

H^tJf»
' .°"Je <^';<^Ie n'est pas fondé dans un délai

le M.ÏÏjh^'^'
^5'* ^^? de l'examen médical, ou que

efSis fl.^ ;,-f f ^r^^"'''
membre, à condition tïu-

wll^*" !.' ^2'*/'îlgen<:e, pour ne pas entraver

déd^rtii^ J» ^^5<='" ^" cï^ef est remboursable,
déduction faite de la somme de $2.00

ve?^." à VLto"^".^"
remboursement des sommes

r!l^
al organisateur par les solliciteurs dans le

mldiîal'eî^epIS.''^""^
^^*^"^^^' '^^ ^-- ^'«-en.

.i r^^lîîîi '^ ""'^
^H'^'* pas Heu à remboursement

^ilf
'"«nbres vena ent. dans le délai d'un mofs à

KTr^ll'
^*"',/<ï'"«sion, à réclamer l'obtention d'une

s^ membres s'affiliaient à un bureau de percep-



IIO. -t'orgaatnteur doit: -

3. Instruire les membres fondateurs et les officiersde leurs devoirs;
4. Remettre au cercle, après son institution, un

I^^aSSjJT^^^^J^ fournitures, et transmettre
les récépissés du cerde au Conseil Généial;

au r2ïSf'^2!2Li**^"* *P'»«n«»ts et transmettre

leur réception, les sommes su vantes:
A. Pour droit d'ortroi des Lettres Patemef,|M.OO:
B. i*es honoraires d'enregistrement ci-Smrès:—oour«n certificat de participation de $500 ou $1,000^5^;pour un certificat de $2.000.00. $8.00; pooTmictr.

tificat de $3.000.00. $4,00. pour tous S^candiSu

montant du certificat de-
amen médical, d'après lé
mandé par ces derniers.

6.
"-

du

^f. --. '^"-"*. î^a'ciai. yof la oaiance de ce ou'.. -

i^,JS^'u
*t^Wissant les versements à luiâiits parles s^licitcurs et les membres fondateurs:

^
l'Jl^^f^* •". ^«'«u Exécutif un double de

^I?^fî/?™* r S^rétaire-teancier ÏÏ^ck!
1.
A5^"' ****** ^*®. *"*«" devoîra que les statuts

SKioît Général lui prescrivent



CHAPITRE II.

COMPOSITION.

d."™ dfcSS" •* «^f^ «» membre, fod-

SECTION I.

AGRÉGATION PAR tÇTTBE DE SORTIE.

nier. A.bK. S?^1',1S"'S '«„,ï^' " « h ma-

«n: en powession d'une lettreT^ SJj!™"^ *"!'
encore en videur. "" V »»•«

'«"*&^^a?k''^î^-.'"/^« " ««" -«-«ne

•«iW * eei«VijM.i â^ ti? 'î. •<»««« * l'w-

,

-. .^H

^H

.i
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membre^ il doit aussi en donœr avis, ei» même
teints au oerde d'cù le membre est sorti.

Néamnoins le Consdl Général peut, dans les deux
mois qui suivent la réception delà lettre de sortie et

de l'avis d'agrégation, révoquer cette agrégation, et,

dans ce cas, le mend)re retourne dans le cerde d'où

. ii est sorti Le cercle auquel le membre a été agrégé

doit transmettre, sous dix jours, au cerde auqud le

membre est retourné, les smnmes qu'il a tôudiées à
son acquit, ainsi que les avis, les demandes et les

rédamations pour secours en maladie, qu'il a pro-

duits, réclamations qui doivent être ré^^ées par le

cercle auquel le membre est retourné.

SECTION IL

éifissioN D£s i.GmtEs im soa lE.

lus. Un membre qui désire se détacher de son
cerde, pour s'agréger a un autre cerde, doit obtenir

de c^ui-là une lettre de sortie et dans ce but, il lui

faut :

L En &iire la demande par écrit, ou verbalement,
durant une séance;

2. Etre en règle avec le cercle et le Conseil Géné-
ral, et ne pas être sous le coup d'une accusation;

3. Acquitter préalablement toutes fes charges por-
tées au débit de son omipte au cerde, y compris les

contributions pour le mois suivant ;

4. Verser l'honoraire de 50 cents requis pour obte-

nir une lettre de sortie;

6. N'être pas sujet à d'autres motifs valables de
refus, à la discrétion du cercle.

.114. Celui qui obtient une lettre de sortie doit en
effectuer le dépôt et être ^régé à un autre cercle
du» les deux mois de la date de s(»i émission.
I/inescéctttion de ces conditions impose au membre à
qui la lettre a été accordée l'obligation de la retour-
ner, dans le délai de if jours, à rautoriié doot die
émâoe^ qui, de ion côté, est tenue de Taocepter.
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*W. (Abrogé).

n«îuL^Î CM oàttn ccrde se refuserait àaccowïer

«»*putllP!"* *»°«' cette lettre à k soll citation deceme^re pourvu que îe.cerde auquel le r^î*
pSîlu^fiï? J"'!^

fournir de raison satîsfeiS

IIT. (Devenu article 113a).

ir*' ^^ '** f*'t remise d'une nouvdie l*m* m»

,
11». Le Bureau Exécutif ou le cercle nui i»,émise peuvent révoquer une le?re df^i^u^ L.

*

CHAPITRE III.

ATTRIBUTIONS VX DEVODta

tif^r^-*^*'**^*^ '**"' ^"^ pouvoirs locaux, insti-

1. If admission et l'cxpulsfcm des nw»k~. «.^
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ttdtnnct» qvÈécoaqnts des mendies cnrà'» te Con-

mB Oéaifit et. les oerdes, et ta tmsnisskn des

foii^ revèMntati Consefl Général, anxépoqses et en

ta manièlre fixées par tes statuts;

8. L'administration des foods de ta caisse locale

des inatades et ttajt de ta caisse générale loeale;

4. L'âectson et ta révocation de leurs officiers et

des raeaÂmw -de leurs comités, et TafiplteatiQn des

pém^tés;
5. L'institution et ta conduite des investigations

qu'ita cjraieot utiles dans l'intérêt de l'Association ;

ft. L'assignation oUigatoire des membres de l'As-

sodation à pompan^tre comme témoins devant eux
et devant leurs comités;

7. L'sfdoption et ta modification des règlements en
ham^mie avec le but et les statuts de rAssodatkm, à
ta majorité des deux tiers des membres présents,

sujets i ta sanction du Bureau Exécutif;
8. L'enq^i exduSif, pour l'usage auquel ils sont

destinés, des formules imprimées, registres etaotres
fournitures prescrites et fournies par le Conseil Géné-
ral on le Bureau Exécntii
En outre, les cercles doivent:
9. Donner au Secrétaire général, dans un délai qvù

ne pourra d^sser huit jours après leur élection et

leur installation, les noms, prénoms, profession et

adresse postale des officiers du cercle et des délégués
au CoMueil Général;

IQ. Observer tontes les règles que le Bureau
Exécutif on le Conseil Général peuvent établir dans
l'mtérêt 4e l'Assuciation et et hannonie avec, les

statuts.

ISOa. Pour modifier ou abroger un règlement de
cer^ devenu obligatoire par ta sanction qn'Û a reçue
dtaOonseil Général, ii faut rasscntmient«qn:és de ce
dernier.

m



CHAKTREIV.

liUMIOlit.

WI. Les cercles se réunissent en assemblée régu-
lière tu mpms une foi» par mois, aux jours, lieu et
heures fixés par leurs règlements, et en assemblée
«rtraordmaire sur convocation spéciale du Président
Gènér^ ou du Président du cercle, de sa oropre
autorité ou sur la réquisition à lui &ite par cmo
de ses membres ou à la demande du comité de
régie. Ces assemblées peuvent être ajournées, et,
dans ce cas, il en est donné avis aux membres
ateetits, tel que prescrit par l'article 367. L'assmi-b^ qui n a pas été effectivement ouverte pour l'ex-
pédition des affaires,, une heure après le tenus fixé
ne peut être tenue, à moins qu'il n'en ait étié ordonné
autrement par règlement de cercle ou par avis as
convocation. f- •»•• u^

IM. L'avis de convocation des réunions extraor-
dinaires doit spécifier le but de la réunion. ASwne
«rjJ^r "' *1"î ^*''^P"« « considérais à
5^ *;»f*'^«'

sauf la présentation et l'admission

tL f"^**»/
membres, la réintégration des Zm-bres^suspendus et les réclamations des memb«,

«.îflJiî
^ï"**™» <ï« assemblées du cercle est decinq -membres en règle.

coî^' P*?^"« membre reçoit de son cercle, lors desonadmmigi, upt carte d'introduction oui luf^î
?S^C^f^«Li^P?5^^*«*» »«« réunions d^cercM». i^te. carte doit être renouvelée au lerian

Tda'^ste «ïï*'-. E'fe «t rig»ir dû* p;Siïï« au se^é^tre-arebiviste et revêtue d'un cachet

JSS^ *» ^^"^ Exécutif. Le livret i^çTtfS

-ssfvl



M
IM. Le Président Géaénl détme sox mteânt»

âMdiéê et» carte* d'introductioa dans les aiftnies

coaditÎQos qne les cerdes.

IM. Le Bnrtau Exécutif détermine k lonne et

le contexte de ces cartes d'introdisctiâtti il déter-
mine également les conditione dan» kiQaeUes on
ea fera Usage.

CHAPITRE V.

COMITÉ ni EÉGIS

1S7. Le comité de régie se compose des membres
ci-a^is:
Do Plaident,
Du Vice Président,
Dti Secrétaire-archiviste,
Du Secrétaire-financier,

Du Trésorier,
Du Médecin-examinateur, lorsqu'il est menilMe du

cercle.

Du Commissaire,
De llntroducteur.

128. Ce comiié se réunit périodiquement et sur
convocation du Président et peut siéger, sans avis
préalable aux dates, lieu et heures des séances du
cerde. La présence de la majorité dés membres
habiles à si^r dans ce comité est requise^ pour
constituer un quorum. Le cumul n'autorise fks le

titulaire à émettre plus d'un vote.

IW. Le comité de i^e délibère:
1. Sur les demandes d'admission des oan^ydats ou des

membres porteurs de lettre de sortie, sur les dêoiandes
d'augmentaticm de certificat de participatioloi^ de
réintémation, sur les réclamations d'indemnité pour
cause de maladie ou de décès, et autres qttratiMs de
la compétence du cercle, et il fait à ctM-^ Es re-
œmmandations qu'il croit opportunes dansinté-
rêt du cerde et de l'Association.



1 Sooveraiaement, sur les demaDdes d'imcriptioii
a m ouste locale des malades.
L^iathre des jnesnres mat pour objet le pla-

cOTgt des fonds et l'emploi de toutes sommes
exouant vmgt dollars, pour mi seul objet- ou l'kBé-
nation des propnétés, valeurs et effets du cercle,
wrtient a« comité de réipe. Ses décisions à cet

SSLrf*ï*"' **'* approuvées, rejetées ou lui être
rtïtxta à n«sveau par le cercle, qui ne peut y faire

^SÏÏSL'ÎSÎv^'**:i
Toutefois, le cen^e peut, sans

î22Ï!j"^*"'*u* <*"
««S**^ ?« f^fP^' (») fixer par^em«t, le salaire dn Secrétaire-archiviste et du

Secrétaire-financier et les honoraires du médecinpour spms et visites des membres malades; (b>payer les frais de voyage de ses déléffués aux ses-^ v'i.S?"" "^-^J?"*' «nrsnrde*rf;i„'s,

SïSril'Sne'a^r^'^' ^"' "" temps n'exoé-

CHAPITRE VI.

DK8 OFPICISXS.

SHCTION I.

DÉSIGNATION DSS OmcOXS.
130. Us officiers d'un cercle conmrennent outreles membre, du comité de légie. d^ ASSiteurï!

Pé?"e 5: rSSS'^rdtgietr^'" ^' '' '^ '^'

J^m^^l*^ *^'*^^ peuvent nommer «xceptioraiel-

SfE^nïï'«f^t, de l'assentiment'du^X

Usd^^^A M«i«' «"s-exaniraateurs a4ioint8.^s dispositions des statuts relatives aux Ifé^tu
SSS?^?'.'" « *ï"» <»acerne les SamSrSS

Ss^^lS. '"«^P^'^^* ««« Médecins-exaSS!

:



SSCTION H.

imntoit œs onicBÊMS tt vtaMvàâ.

^•S. Tons les officiers sont âectils, et seuli kt
membres en r^e du cercle sont éligililcs et peuvent

être installés et remplir les fonctions d'officiers et le

mandat de diiègi^

Isa. Le cumul des dtmrgfis n'est pas toléré, si ce

n'est ta vertu -d'une perminion du Présidenc Géné-
nâ, et pour des cas tout i fait exceptionnete. Ce
dernier peut toote^s décréter, sujet \ rescision, le

cumul des fonctions de Secrétaire-financier et de
Trésorier.

184. La charge de médecin examinateur ne peut

être conférée q^à un médecin licencié pratiquant.

Il peut être nommé un médecin non sociétaire.

185. L'âection des officiers a lieu annuellement, à
la première assend>lée régulière de décembre, et celle

des délégués au Conseil Général et de leurs substi-

tuts, en ooabte égal, à la première assemt^e régu-
lière de juin qui précède l'assemblée r^;uUère du
Conseil Général. L'âection qui n'aurait pas été faite

td que statué ci-dessus petit être tenue à la première
assemblée r^lière qui suit Les ceiicles fondés après
les mois de juin et de décembre procèdent à l'âecr
tion de leurs officiers ou dâ^és, sdon Iç cas, à 7a

séance de leur institution ou à la première assearidée
régulière.

Au cas où une âection n'aurait pas lieu, td que
prescrit ci-dessus, eOe devra être tenue sous le jwis
bref délai possible, après avis donné 4t la date 4k
cette Section aux membres du cerde.

18«A. L'élection des délégués -«t cdle des substi-
tuts se font séparément en la manière détewainéf
pour les directeurs à Partide TOa.

XM>BL Les cercles fondés dmsanétat ou dansme
provmce, autre que la Provim» dk Qiat&ec, peuvent



w
s'mnr poar hirt le choix dea dél^aét oo des subs-
titnti pour les représenter. Leur repiésôitetioii dans
ce en est btsée sur le nombre de membres en rèÉle
qu'Us possèdent coUectivcœent ù lettre de ct^ance
qui aoerédite œs dâégués, doit être signée des Pré-
sidents et Secrétaires-archivistes de duam des cer-
cles qu'ils, représentent.

!••. I^ élections nécessaires pour remplir les
ptam vacantes ont lieu aux époques piéalablement
fixées par les cercles, on à la première assemblée
qui suit on avis donné à cet effet aux membres du
cercle. ,

18T. Les membres du Bur«iu Exécutif, les Repré-
sentaûts et les SubstituU du Président Généralpré-
sident aux élections. En leur absence, il est notamf
un président pro temport.
IM. Le Secrétaire-financier assiste les scruta-

teurs et les mforme de la qualification des personnes
qui se présentent pour voter.

1^. Les dispositions des articles 69 et 70 s'apdi-

2S!!Ï^^*"*"^* l'élection des officiers et deTdé-

c^és ^ ** **** membres éligiUes des

P.i52l..^'*1JiL?°™'°***** ^ *^^* l'éitxtion, 1<.

aJ^^^ ,
^^J«?»on nomme trois scrutateurs pour

les bulletins irr^liers. Ces scrutateura tédi^it unrapport au Président et lui remettent enmêmetoZ
les buHetms qui ont été déposés dans IWe^s
enveloppe cachetée II peut^ï^ntSiSé ^.^
ti,*«T"^

assemblée seulement, de la décision des
scruteteurs, à une commission composée des mem-
bres présents du comité de régie.

SECTION m,
INSTALLATION.

I«. L'instaHation des officiers a lieu à la dôtufv

â
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ét$ éleetions on à la sétiKe ttiivante. Le Prétidcnt
Général peut permettre d'en différer la date, ht*
membres du Bnreati Exécutif, les Rcmétcntants on
les Substituts du Président Général, président àl'ins-
tatlatkm des offiden. En leur absence 9 est nommé
un préskient pro tempore pour présider à l'ios-

tâllation au nom du Conseil Général
14^. L'installation a pour effet de mettre les

nouveaux officiers en possession de leurs charges.
Cependant l'effet en est suspendu 1. quant au Stcxé-
taire-finander et au Trésorier qui n'entrent en
fonction qu'après que leurs cautionnements respec-
tifs ont été agréés; 2. pour le Médedn-examma-
teur qui ne peut agir en cette qualité qu'après avoir
reçu sa commission du Bureau ^écutif.
IM.. La charge d'un offider qui ne se prâente

las au ten^ prescrit pour être investi de ses fooc-
tiOQs peut être déclarée vacante par le cerde.

144. Le refus ou la négligence de la part d'un
cercle de faire choix d'un médedn agréé par le Bureau
Exécutif autorise le Substitut du Président Génér»!
à faire cette nomination, toujours soumise, du reste,
à la même approbation.

' 14*. Les officiers obligés de f' -nir un caution-
nement n'ont pas besoin, s'ils sor. éélus, de renou-
vder leur cautionnement antérji.r, cdui-d conti-
nuant s(m effet, à moins que le cerde ou le Bureau
Exécutif n'en requièrent un nouveau.

SECTION IV.

ATTRIBUTIONS.

146. Les dispositions de l'ertide 88 des présents
«tuts s'appliquent aux offidcrs des cerdes comme

aux offiders généraux
147. Le Président préside les réunions du cerde



i« «^nm; il mirvaUe etatsure l'exécodon dM sta-
tut, Ngtetnents, rèries et ordonnancei ;H signe avec le Secrélaire-archivUte les orocès-
veilMux approuvés des réunions du ceivle et du
f®*?îll?j'^^'^*'« raandau de paiement autorisés,
les lettres de créance, les certificats d'inscriotion à la

SÎISJ^*™^'****' *«• *^î^ d'introduction,
IM contrats, conventions, transactions, et autres actes

SiISS"
*'*"' ***""' **^** ^* réaliwition d'a£Eairss

f/vJ15a* J**
"«»'»??''«« des offiders pro tempore,

aT^S/ SJ!^', »^ "«»«»« j«» membres du comité

?^sXW?^ '' ^'* P*^^* ^^ ^~^* *^« ^*
S "S^rîl^* ***"^ *^i ses rapports extérieurs

;

?*?<*«-/«« .Questions d'ordre et prononce les

mir^?k^S?le"''
™*" *^ **^''**" **"* êtrcinfir-

fvif^"'^L^.'^'^*' '', "* P«"* ^aîre aucune proposi-
tion, m prendre part à aucun débat, ni voter, exceptéd%"«je «»s de partage égal de^ voix;

^
du" i^SVbaSne";

""* '^'^ "^^ "^•' l'exactitude

riJ^^Ï!!!?"* ^î,"" ^"n^railles des membres défunts

sid^iîf Vîif.
ÏÏ!'^'^.''^'"* P»"^** assistance au Pré-sdent dans 'accomplissement de ses devoirs et ret^

f^^â^tJjt-^' "^ '^^^^^ <*" P'^W-t ou



p06se:;$ioa éû cerde tt dont k futtc a'ett |M ipè>
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«tt cooiée à d'antres
il nscrit sur des regiftres ipédaux kt mnititcf

sciicet 3n cercle etcdlet des oomités, qu'il s^ine
te *s présidons respectifs, après approbation;
rt i ransmet dans ks cinq jotsrs qui suiirant Tac-
U'fi.uttvc <*.» code tnr k matiàpe: (a) ^ Ooo-

!'•.' Oe.vral. i.ia rartes de présentation des omfidaa
r*l ùs "> :. .9. < a candidats rejeftés par k oerde,

• mt et j :,ueniandes de réintéyattiwu ks dcwumdfs
d mu ai.ndecert^cats de particqiaticMi et ces certt-

fr ata; '^l* aux attirants, avis de knradBÛssion on
d<. leur uy::: (c) aux moB^rcs intéressés, les avk
de contributioos suj^émentaires imposée par le

oerde:
S^ Il prépare, signe et revêt du cadiet du ceide:

(a) les assignations ^i^ilémet, et les «va qu'il donne,
sur l'onke des autontés compétentes, (b) les certi-

ficats d'inscription à la caisse locale des malades,
(c) )cn seuls mandats de paiement antoriaés par les

cercles et tirés sur le Trésorier, excepté datas les cas
pour lesquds tl en est autrement ordonné par lés
statuts, (d) les rapp(Mrts et relevés qa'ii transmet au
Secrétaire général, (e) les lettres de créance ou de
sortie, (f) les contrats, conventions, transactions et
airtres actes et ^pafuers ayant pour objet k réa-
lisaticm d'affaires arrêtées, (g) les cartes d'iatro^K-
tion émises par le cercle:

6. Il tient les registres déterminés, dams lesquels
il insoît. selon leur destination et les inttmctionsdu
Bureau Executif: (a) les nom, prénoms, âge, >ro-
fçssion, d<Mnicile, date d'admission, mode d^igréva-
ticm au cerck, taux de rontributions et diiffte du
certi&at de pariicipation de chaque monbre; noms et
liens de parenté et j»rt re^eOivc d'intérêt des béné-
ficiaires; (b) les r^laments et les récries du Mick et
leurs aniendements; (c) ks nom, prénoRiS, profcs-
sioo et domictle des candickts rejetés etdes menAres
suapendus et exdna.



ei

.
*• 5J^ ntfort par écrit au Seerétatre général.

uiUBédSitemesit ^rés ks élections, des nom et pi^
noms <le chaque officier et <lél^;ué élut, de la ^e
de losr éiectsoa et d« ceUe de lenr cnti^ en fcoc-
tion.

8. H fait par* au médecin des avis de maladie Qu?il
reçoit, SI le médecin est tenu de visiter les membres
ciaïadea.

». H prépare toutes les pièces qui doivent are
tûtes selon les fonnulrs prescrites.
la U reçoit la correapondance adressée au cercle.

aaqjM-! il la communique à l'assemblée suivante, et
quti conserve ensuite soigneusement aux archives.

.
*?•• J** Secrétaire-financier fait la perception des

droits, haaofaires, rétribution semi-annuelle, amen-
des, eomrawtioos, cotisations, et versements de toute
nature établis parles sututs de l'Association ou les
règlements du cercle; et il en fait remise auTi^so-
rier a chaque séance du cercle, sur accusé de i^cp-
tîon de la part de ce dernier;

^
Il tient fidèlement Ie.comp.te de chaque membre

Exécutif^
*" manière prescrite par le Bireau

Il fcit rapport au cercle: l. verbalement, à la dô-
uire de chaque séance, des sommes qu'i! a perçues
4epais s<m dermerrapî»crt, spécifiant tou les verse-

,«?^2JÎ ^* ?°*"' '*^^*^*"'' «ï^^^^s <mt eflfectués, 2.*t

ïuJ^l i-'*'
*n^n»ère.pourla période et aux épo

vl^^*''^"!^ Pa'- '« statuts et d'après les foX-
•es et les instructions du Bureau Exécutif, 3 à lareqmsitwn et selon les instructions de rm c^reie*

^-Ic^Té^
et expédie au Secrcta re énémJ, dtns

aruoes 214 et 816, accompagi de la remise d«

-^Jf^il assemblée suivante;
-i"^-w«-u

U ctmnumi^ie au Trésorier et aux Auditeurs at^
livres, écritures, etc. m, dufrficata d ^^^n^.

:.fl



«ttd^^nHaoBpédiéiia Secrétaire génénJ et là préun
emmtauA la date de l'expédition de ce dernier np<
port et de ]a remise de fonds, afin de leur permettri
de Téniier la. situation indiTi<tueUe des membres, k
montant des versements effectués, l'exactitude et la
st^sttKe de ce rapport et de la remise;
"^Mat^mli^^attaaA avis aux membres qui sont

«I défaut depuis plus d'un mois dans le paiement d«
jeon contributions ou autres redevances. Mais la
Soofté ne sera pas responsable de l'omission de cet
avotsssement qui n'est pas obligatoire pour eHe;
H. fournit sans retard au médecin du cerele— si

oemi-ci soirne ou visite les malades en vertu d'un
«g«ement—les noms des membres admis, suspendus
ou exclus;
n signe avec le Président et le Tiésorier les chè-

q«es et traites requis et émis pour effectuer les paie-
ments autorisés.

151. he TréscMÎer reçoit des mains du Secrétaire-
toMaer les fonds perçus par lui et il hii en donne
quittance

;

Il place les fonds dans itne banque incorooréc.
choisie par le cercle, au crédit de ce dernier;

-J!*i"' *H*^""
piement sans un mandat autorisé,

iweta du cachet du cerde et signé du Piésident et

fctids au Conseil Gt. rai;

trll «Sl"u ^'^«^« ca>sse par entrées et sorties et

wS iî^ ^.^* ^^^ néçessaîre, afin d» pouvoir éla-

Si a
"**?^o? «Î" 5*"i^j<=f«l»'» e« recoitrinvita^

trop de çelui-ci cm du Président GénéraC situation
qui «loit être visée par les Auditeurs ;

tiiiiîj!^-i""-^!!îî**
^répouT chaque nature par-

mett» que les fonds destmés au Conseil Généndet

«i*?«îa tSfî* 1*? "**^*'** ««^^^ * <»*•««

bFa^A^ qui leur est propre;
« a» nnK>rt des entrées et sorties de cfaaqtw
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otwse depuis h séance précédente, et de la balance
en manu;

—«—«6

Il remet au Secrétaire-financier, en la manière et

^"*î?^ .«rescnts par les articles »15 et 218 des
statuts, la somme due au Conseil Général, aux ter-
"*^?.<»« ,,«W>ort mensuel, ~ rapport dont U doit
vérifier l'exactitude;

Jlhlf^ diHgemment ses comptes au 1er décembre

t ISf 'ïïr'LÎ?^'* '^'I" *^«°P*' de sa gestion

•eLSf!«^.î ^"^* ^^' P»' ^«« »t»tuts, etiorsquii en est requis.

f™.?!.^ Médecin-examinateur constate sur les

.•/?.& "»P"°»é,<»' prescrites parle Bureau Exéc^
iif. l^t de santé des candidatï^ui veulSt d^^rmembres participants agrégés à so^ cerde et d^cSîde ses membres qui doivent subir l'examen médiSl

Crs SSfiLL'";
'««t^ration ou la m?taSS deleurs certificats de partiapation ou leur inscriotiona la caisse des malades;

inscripaon

Il transmet au Médecin en chef les certifiraf

qui s<MW soamjs à cet examen pour mutation d*r#.r

SStioS f^'^'^"^ pour ^mtS^^TcTZ'rinscription à la caisse centrale des malades-

,.i5?î''*^ ?
^^'*^^* *^" « décidé aSsTÏtV rtelc-

ru rfl 1?^ -^ '^«?* gratuitement les maSes tfSS
est ^llL'ïî! «'«««^^I«^««*<ievisSS-^'il«
iiliSïL^Î *^ membres malades, et il leurdooncUlijgfemment les soins que leur état reouiert- Ï2«n|oms,^,n'est pas tenu de fournir de^iLïSS"
Méded^i: *t

^^^^'^^ .opérations chirS^SS^e
v^ surmV âr\ '"^^ ^«» contest»tio,rquf piivœt surgir sur la nature des cas d'o«»éntion «.{T.
présentent)

; (b) il visite les malacS^ïS? 5? iîPiusieur.. diconscriptions de vSte «ou, t^, u
tu^^^'^f'rr^ .^'<>^ de" l^éufde'S d-'

c£LSfî£^^2. il'*"* "^^n^^ cerxdeaunSSs àcnaque séance, en la manière détermmée par les fo^



aaritt Mttcrh«s par h Buretti^ Eabéonti^ dt l'état de
«oté ,de tottf les menilires qui ont donné vn» de
neiMie et qui demeurent ou aéiouracsit sur les cir-
«oastnptKns de visite qui lui aoot ntÉioBées: le
refos ou la néf^groor de sa ]iart de fmpiir auom
de ta deroin, autmm le Président fw^àsondéi^ut,
I un des visiteurs, de s'assurer, en oas d'urvenee. lei
services d'un autre médecin, aux frais du cereJe;
n reçoit du oerek» (a) pour tout eatamen médicalquU a iatt «ubtr à un candidat ou soctétaiic^ selon

la lormule No 3, un lumoraire de $1^ et, pour mi
^rtificat de santé, aux termes des formules Sa et^ un honoraire de 50 cents; Cb) ime indemnité
déterminée par règlement du cercle pour les vi^es
ou pour 1^ visites et «>ins professionnels qu'il doH
taire ou donner aux membres malades de sa dr-
ronacrifvtion de visite.

Il doit soigneusement contrôler la sincérité des
déclarations et s'assurer de l'état de santé de ceux
dont tl feit l'examen ou qui réclament quelque

ï?iS^ 5.!i!L
«-"^"«n* médicaux sont frécemment

entacMs d erreurs, s'il recommande des aspirants non
astables ou une réclamation de bénéfice inégu-
Ijère ou non fondée, il peut être démis de ses fS»c-
tic is sans pr^udice de tout autre recours qui peut
être exercé. S'il fait ou s'il favorise sciemment^wr négligence une tentative frauduleuse ou ime

iSH'^!^ S^^JîcV" P'*!"*"^ dekSociétéou

^îL^t"***!/^"*" P?"" suivantes tcoofiv
cation de tout émolument ou honoraire dont le cewle
lai est redevable, révocation de sa «omminkA médi-at et,/il est membre, d'expulsion delà So^: en
cfltre, il peut être-poursnivi en dommages pour les

ÎS^s*^
^*' conditions dSermSfeTÏr les

S 2.!°S^°5"
révocable>ir le Buf««ii Baénttif;

II cesse de donner ses soins aux meabits fudédes
otide les visittr (et de recevoir là éttetwaSam
ces fervtc» comportent), lors^ne 1k ùaSTm^S^
ainsi, par le vot« affirmâtif des deux Itim des nM-



«
hn» présents i une réunion dont un avis motivé %
été àetanê aux membres du ccrolc
n observe les instructions édictées par le Médecinm chef avec l'assentiment du Bureau Exécutif.
IM. Le Commissaire-ordonnateur est le déposi-

taire des bannières, insignes et décorations à Tusage
du «erde, de ses officiers et de ses membres, et il

dmC ca prentke un soin vigilant;
Il veille à l'installation convenable de k safle de

réunion;
U est maître de cérémonie , li veiile dans les réu-

nions aies iwt>cessions à ce que tout y soit cotdonat
aux ooftvenances et aux statuts, règlements rt r^:ies
qui régissent le cercle ; il peut se nommer des adjcmits
temporaires, pour l'assister dans l'exécution de ses
devoirs, lesquels adjoints sont revêtus de i'autorité
nécessaire pour assurer l'efiicacilé de leur concours.
M4. Llntroducteur ne permet l'entrée de la salle

de réunion qu'aux membres porteurs d'une carte
d'introduction régulière, émise soit par le Président
Général, soit parun cerde en règle, et aux personnes
mûmes cfun biUet d'admission dâivi^ par le Prési-

jS*iJl "'•*»«* pas les membres dans un état
débriétéoa temporairement privée du droit d'assis-
ter aux assemblées par mesures disdplinairee. non
plus que les membres suspendus ou exiclus.

c^2:.^ Auditeurs font l'exàmea des livres du
Secrétture'financier et du Trésorier annuellemcni, ou
lonquds en sont requis par le comité de régie, le
cerde, le Président Général ou le Bureau Exécutif.

SECTION V.

usposrrioKs cénébaus.

,
*••

i*'**»^", l'inhabileté Qu'Ole refus d'agir de

.l^ïïïLfi 2r^/''
*«ton* ïe cercle * hii nommer

un substitut pro temport.
1«T. Us 0ffiders et les délégués dont le terme

» -
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d'offiœ est expiré, restent en fonction jusqu'à ce
que leurs successeurs soient mis en possession de la

plénitude de leurs pouvoirs.

lu. La foncttim (fofficier ou de délégué devient
vacante: 1. par Pexdusion du titulaire delà société:
S. par sa suspensicm; 3. par sa retraite du osrde; 4.

par sa démission; 5. par délibération expresse du
cercle prise sur le vote affirmatif des deux tiers au
m(Mns des membres présents à la réunion, en raison
de rétablissement de son domicile en d^ors de la

circonscription de visite, de son inhabileté, de son
refus ou de sa n^ligence dans l'accomplissement de
ses devoirs, ou pour cause d'insubordination oud'im-
péritie.

IW. Les <^Sciers des cerdes, à toute réquisition,
doivent fociliter l'examen des livres et des valeurs..
documents, pièces de comptabilité, papiers, objets)
etc., qui sont entre leurs mains respectives, aux mem-
bres du Bureau Exécutif, aux Auditeurs du Conseil
Générai, aux Représenunts et aux Substituts du Pré-
sident Général, aux membres, aux Auditeurs et aux
cflSciers de Jeur cercle. I^ Bureau Exécutif peut éta-
blir des r^es fixant les conditions ésais lesquelles
s'exerce ce droit de visite, ou en permettre aux cer-
cles l'étaUisseœent

160. Ce n'est qu'à la réquisition expresse du cer-
cle et après approbation de leurs cautionnements rcs-
pe^M par le Bureau Exécutif ou le Présidwit
Général, que le S^rétaire-fiioncier et le Trésorier
dun cercle transmettent à leurs successeurs les
livre% fonds, valeurs, documents, papiers, fournitu-
res et autres objets entre leurs mains respective.

^
!•!. Les officiers des cerdes transmettent à leurs

sopcesseurs, aussitôt après leur installation (sauf la
restriction de l'artide précédent) ou, en tout temps,

f"SW?°™^,^%«»*e« ^ cette fin par lecerele,par
^msident Générsl ou le Bateau Exécutif, les livres,
toods, vatenrs, documents, gofes, papiers, fournit»-
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res et autres objets en tour possession respective
comme offiaers de rAssoctation.
1««. Les services des oflfciers d«s ceivles sont

gratuits.

jilLfT^" PT^*. ."**'*™>»»»' P^ règlement,
dentier à cette di^wsitûm.

Il ^rra être tenu oomptc parle cerde au Secré-
taire-finanaer et au Trésorier éts fmis occasionnés
par la remis« des cautionnements et garantiet ci-
après.

*?• A^3*rt d'entrer en fonction les Sécrétai-
res-finanaers et les Trésoriers doivent fournir un
cautionnement, au Conseil Général, aux fnis du
cercle, en garantie de la fidèle exécution de leurs
devoirs, au moyen d'une police de garantie dans une
compagnie choisie ou agréée parle Conseil Général.
Les chiffres de ces cautionnements sont déterminés

comme suit d après le nombre de membres en règle;
dans le cercle, le premier jour du mois pendant lequel
ils sont fournis:

Nombre de membres.

Moins de 50..,

De 50 à 100...

De 100 à 200.
200 et plus

Sec.-Fin.

|ioo
200

. 400
500

Trésorier.

|2oo
400
600
750

Le chiflFre du cautionnement des officiers dans les
cercles ayant une caisse locale des malades, peut
être porté, w double de celui mentiomié d^anV^
c»;t AiS'"^f*f

**"*. ^***" P»y«bles en entier au Coo-
seri Géiéral. lequel est substitué aux droits det w^
iLv^'' . ™* ^^ recouvrement de cette assurance.

<-onseU Général est tenu toutefois de remettre aux

dfliTssïrîS *T *^^'^' ^» ^ *oa^t^:Zoe I assurance. Les frais encourus pour &ire ce

/ -,



rccoMVfeitieat sont i la ctefge dta c?niet et4n Con-
seU Général dansfa iH'Opoftitm de leort intérêts rct-

pectiii.

164. Le Président Gén&a^KntreqtMhir ou aocep-
ter.att licii defe police <tefafantie,imcaatiomiemeal
anx terniet de la fomnde Né 15 et aux eondttioiM
étabUet fiar l'artide précédent. Ce ca«yonncniettt
doit être approuvé du cercle, préabUement à son
acceptation par le Président Général
1€S. Le PréSMtoit Général ou fe cerde pemyent

reqnérir, en tont temps, le Secrétaire-financier on le
Tfésorier de fonmir de nouveaux cautionaenwnts
dans un délai donné. Le défaut de se conformer i
cette réquisition autorise le Président Génénloulc
cercle à lutmoncer la destituticm du titulaire.

CHAPITRE VII.

COMITÉS PeXMANSNTS Wt SFÉOAUX

!«•. Outre le comité de régie, il est institué un
conuté de visite et un comité d'arbitrage, et il dcMt
être nommé des comités spéciaux de visite, con^osés
de deux membres au moins, dans lesdrconscriptions
de vwite étabiks parr^lement du cercle; le œtdc
peut aussi nommer des comités spécaux.
MT. Les dispositions <les articles 45 «t 4e a'appli-

^uentitons les comités permanents <^ q^éciaux cons-
titués dans le^ œrdet, coBanae si les termes en étaient
reproduits dtaa le prése^ cbspitre.

I€S. Le comité de visite se composedu 'Viob-çré-
siëeo^ do Cemmis8iire<K>fdoaoa*e»- «tdettoiimem-
bres «ommés triœtstrienemeat par le Résident
tm. Le nmrit^ rtr rirotr nslilr trr iriMlaii^

ni«iiiiit«tt|a manière déteqrfnée par le liriemii» du
ceide:'-

'

.

,

'
>

II veflle à ce que les membres malades qtti rétident



en léjoiinient dans !« «Uitrict délimité par règlement
dn cerck^ soient visités ai* lois h semaine an moins,
par dent de aèt miaibrea» «t fait nvport:

1. de la cause de la maladie;

t. à dsiqnç séance de la dnidition des malades.
Cependant, dans le cas de maladies contagieuses, les
visiteurs sont dispensés de visiter les malades.

ÏTO I^ comité d'arbitrage se compose dn Prési-
**^ o«;yice-présid«t et de trois membres nommés
après 1 éle^ion des offiaers, lesqudt restent en fooc-
Uon jttsqui la nomination de leurs successeurs.
Ce omuté connaît des accusations et plaintes qui

sont régniièrement portées devant le cerde.

ITl. La récusation d'un membre du comité d'arbt-
tragjBjpoor cause d'intérêt, d'inimitié ou de liens defam^ «t deia compétence du cerde. qui, par le vote
affirmattf des deux tiers des membras piésents.n^^ un substitut temporaire à diaque membre
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TITRE QUATRIÈME.
ObUgmtioiÈS d9M Mmtnbrea. .

CHAPITRE I.

ItUKS DEVOIES.

17S. Les membres doivent:
Remplir avec zèle et exactitude les obligati(ms aux-

qtaetles i(s se sont engagés en vertu des statuts et

ré|^«ments ;

S'inspirer, dans la défense des intérêts de TAsso-
ciatton, des sentiments de ccmfratemité chrétiemie
qui sont l'essence même de la Société;

S'acquitter avec ponctualité et la ]^us absolue pro-
bité des fonctions auxquelles ils ont été élus, fonc-
tions qu'ils ne peuvent refuser sans motif sérieux;

Propager l'amour de la langue française farmi
kiurs confrères, ainsi qw^ le respect de nos institu-
tions religieuses et civiles, de la foi catholique^ et
donner enfin l'exemple d'une bonne conduite toujours
observée. Enfin pour conserver la qualité de nom-
bre et jouir des avantages qu'elle procure, il' faut
professer la religion catholique et n'appartenir—sans
dispense de l'Ordinaire—â aucune société défendue
par l'église catholique romaine.
Vt^. Les membres doivent encore s'inspirer de

l'esprit des statuts, sans se borner seulement à l'ap-
plication de la lettre, pour remplir, comme il cmtvient,
les devoirs incombar' à diacun d'eux.

174. Ils doivent aiTssi fournir exactopent leur
adresse au Secrétaire-archiviste (nom et numéro de
la rue compris) ;

'

G)mparaître et d^ser comme téhioins produire
tciH livres, papiers, docun^nts ou autres objets «i
leur possession, pour examen, lorsqu'ils en sont requis-,
devant tout oflkier ou magistrat désigné par la loi.
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pour donner à cette déposition l'effet d'une déclara-
tion solennelle;

Se servir exclusirement, pour les fins qui leur sont
propres, des formules inqmmées en usage et louraien
AUX «eroles et aux bureaux depercqMion parleCm-
sci Général ouïe Bureau Exécutif pour mutation de
certificat, demande de. réintégration, réclamation d'in-
demnité et autres objets.

Ils doivent aussi assister, sur convocation du Pré-
sident de leur cerde, aux funérailles de leurs con-
frères séjournant sur la même circonscription de
visite,

CHAPITRE II.

'

rRAIS, CONTRIBUTIONS. COTISATIONS ET KÊTSIBUTIONS.

}7.^: ^ candidat et le membre soumis à l'examen
medwal prescrit parle Bureau Exécutif, versent une
somme de deux dollars à titre de dépôt. Cett^
soiome n'est remboursable que dans le cas où la
demande du candidat ou du membre est rejeté*»,
avant que celui-ci ait subi l'examen médical.
lie. Les candidats doivent verser leur droit d'en-

trée avant d'être définitivement admis membres.
Les taux du droit d'entrée sont les suivants (y com-
pris le dépôt mentionné à l'article 175) :

Pour un certiiicat de participation de $ 500—$ 2.50

«
"

1.000- 2.50

« „ «
2,000- 5.00

""
3,000— 8.00

Ces taux peuvent être augmentés par règlement
du ccrde, et le Bureau Exécutif peut permettre de
les dmimuer temporairement dans un con(x>urs ou
pour des raisons particulières.

^71' ^?^ ***** inscrits à la caisse centrale des
malades, les ^membres paient 50 cents comme droit
dm8cnption.à cette caisse.



""^^'

met fm. (Abrogà)

180. Les membres pftitktpanU admit i^prèt k
81 Oclobi^ lM>i^ versent moMMikment, poor la

caisse de docatioa, les sommes fixées mm le t%-

bleau suivant,^ d'après le diiffre de leurs certificats

de dotation respectii», à l'âge anqiiel ils ont été
octroyés.

.
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180a. Les omtritMitions i la caisse de dotation
pour lee certificats de dotatioa émis avairt le Ur
novembre 1906 sont réglées d'tiprès les taux de con-
tributioà pour cette caisse en vqj^èttr t la date de
leur émission.

100s. En tout temps, vui mentfire participant peut
échanfer son certificat de dotation contre on certii-
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cat 4'kMiinuice an décit (nk entière), en prodai-
MOt une demaside à œt effet an Conseil Généraf.
aaz tenaet de la lormole No lOc Et dans ce cas
les «oflunes qn'H doit veraer à la caisse de diHation
sont fixées an taUeatt d-après d'après l'âge atteint
par ee membre an jour de ^l'entrée en vigueur du
certificat abandonné.

cmmuAêMMmeSM tfcon (vis fanon)

ïï i 1

ii
2J 8 « 1 i t

il 1 lfl il
1

i

Il •!• • • Il • • • •

i^1^§ii31i S 5
SI M

LIS aso 486
616
636

si .SB 1 .16 19S IM
S .8» 100 tOO ; SOO

40 90 L80 xn 466
41 .96 1.9D Xm &TS

SS .10 LOS ! t« > au 48 1 tSO iflO 1 4 ÔO
tÈM

i 40 LOS SM SSO
ll'f iso SSO

49 1 lOS SU 480
JB 44 ! LV> i ISO 44S 466

so H 1» |S5 SIO
ISO SSO

46 L16 830 460 686V .ai i-H 46 180 140 400 7.189 M
'^i

S40 SIO 47 186 160 &eo 7.46

S 1
^40 : an
SS sm
ti sS
SIS i 4.10

8
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U6

110 680
iro 646 ÎS

Si
.0

us 1 80 L40 186 610 880
si

^l
fli 160 IIM 460

1» i 480
180

l
.

.fi
15 ' ** as 166 146

l-S âSB 441 SI L66 &80 666 186
. 1
M' M

t 1

64 LIS las MO 1140

ISOc. Tout membre nouveau a aussi le droit de
chc^r on certificat d'assurance au décès, pour le-
qoal il dcMt verser mensuellement, pour k caisse de
dcmon, d'après l'âge anqml il lui est octroyé, la
contftbittion établie par l'article précédent.

.
2M;>I|at sociétaires jouissant du droit d'insoip-

non t QQi cause des malades, versent mensuellement
i cette caisse les contributions déterminées par le
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tattotti tuivast, Mloa l'&ge attdnt par chacun d'eux,
au moment de son inscription:

TABLKAU DU OONTSIBimoirS MSmUKLLlB
CAI88C DES MALADES

ACSE TàUX AOB

AUm

TAITX AQB jTAUX AOE

AMI

' TAUX

AMm f

18 35c 27 40c 36 45c 45 $•57
1» 36 28 1 40 37 46 4« .m
2» 36 29 ! 41 38 47 47 .62
21 37 30 41 39 48 48 .65
22 37 31 42 40 49 40 •70
28 38 32 42 41 50 50 .75
3A 38 33 43 42 51 5) .80
25 3» 34 43 43 1 53 32 .85
26 se 35 44 44 55 53 .92

1

1 i

54 1.00

IM. Les membres paient en outre:
1. Pour pourvoir aux frais d'administration de

leiM- cerde, une cotisation d'.iu moins dix cents pat
mois. Le chiffre de cette cotisation peut être aug
même, au besoin, par rèjslement de ceixHe.

2. Une rétribution annuclfe de $1.00, provisoire-
mMit versée à la caisse générale du cercle, mais des-
tinée au maintien de la caisse générale du Conseil
General, i»yable 50 cents avant le premier juillet, et
'50 cents avant le premier ja^^^er de chaque année.

1 *S^L^^' cercles peuvent, par règlement, répartir
la rétnbution annuelle en douze versements indus
dans la cotisation mensuelle.

Si h, r«ribtttion.est incluse dans la cotisation,
cette denuère doit être fixée à 20 cents par moi"
an nK>ms.

Ifê. Les honoraires suivants S(Mit exigibles sans
délai :



tri. -Pour Véaaàsion d'une lettre de sortie, Mctl.
9; Four rémiacioa d'uoe carte d'introduction, 10

cti.

'^^lâS. Lm membres détachés versent $1.00 par
$1,000 de dotation ou d'assurance au décès qu'ils

déticiment en deux i»iements égaux, savoir ;

avant le premier juillet et avant le fMremier janvier
de dia(|ue année, A la caisse générale du Conseil
Général, comme rétribution atmuelle.

IM. Dans le cas où, à raison de la multiplicité
extraordinaire des décès, les revenus de la caisse de
dotation ne seraient pas suffisants pour acquitter
exactement les ohligations de cette nattire, le Bureau
Ëjrfcutif peut pré!evv;' d^' cortribinjons stipfdémenr
laires, pour couvrir le dc^ it juinuei.

187. Dans le cas d'u» n fisanc: des ressources
libres de la caisse locale des malades pour en effec-
mar exactement le service, le cercle peut, par règle-
ment approuvé du Conseil (iéiiéral, prâiever à cctt'î

fin, sin* les membres inscrits à cette caisse, une contri-
bution mensudle supplémentaire n'exc^ant pas 15
cents, jusqu'à ce que l'équilibre financier soit réta-

bli.

Au cas où le cercle refuserait de prendre les mesu-
res indiquées par les statuts x>onr remédier diligem-
ment et rfBcacement à cet état de choses, le Ccmseii
Général peut décréter le prélèvement de cette contri-
bution supplémentaire, jusqu'à ce que l'équilibre
financier soit rétabli.

188. I^e taux des contributions mensudles supi^é-
raentaires, autorisées par l'article 186, ne peut, en
aucun cas, être aus^i élevé qnt celui des (xmtribu-
tions r^lières de même nature,

189. Lorsque le surplus accumulé dans la caisse
nui a reçu des amtributioas si^itplémentaires est
suffisant, il y a lieu, sur décision du Bureau Exécutif
au remboursement graduel de ces contributions.

iy.#>



^1

^90. UjÊka^KM des cootr^atkat et «oclMtioili

p tgm Immt ^éÊkttam mfwatM prôiier jonr <to
éoi» ifom lequel rUéi toot ekigUa; aiMOBnàit toi

r** i* 2*J?^. *« «"«ni <lott f'éomildr eatre U
tD«toii« «t le jottr 4^ ma éeHéutte.

^^
IM. U BMitatiMi dhta cettifieat de pwtic^afeiôii

domife manu pMcment:
1. tfitn hpnoMire de mtiiatkm de cmtmOU cenU;
1. &m hononure d'enregûtiemeat, fCNir l'anf-

teatttboa de certifiât de ptrtidfiatkm accordé au
ttoardét^miné par l'artide^US, paragraphe (a).
léOÊumm d'tm noQveatt diplôiiie ou d'un nouveau

oer^cat de partidpatton, en remplaoetnect d'un
oettifiGat ou d'un diplôme adiré ou détrutt donne

iS'cS.^'ôStrS^
'^"^ * "^-^ «""

ttlA. Ôttinmque fait défaut d'acquitter i échéance
e mootam de «e« redevances, doit nurer, en outr*^,
4crs9u II en solde je montant, une latannité de un
centm par cent piastres sur le diiffre de son certificat
de partiapation, pour chaque mois ou fraction de
mois pendant lesqueU il a été en dé&ut
!•«. Le pairaient des droits d'entrée tient lieu

pour le nouveau membre du paiement des contribu-
ttons pour le mois de mm admission.
!•». Un membre titulaire d'un certificat de dota-

tion qui & atteint l'âge de 70 ans est libéré du paie-
ment de ses contributions, cotisations et rétribu-
tions.

!•*. Les membres honoraires de l'Association ne
sont astreints à aucun déboursé.

*•*.• Le* menAres honoraires de cerde paient la
cotisation mensuelle, établie pour le maintien de la

f*'*5L£^'5.t?^*;' ** ^* rétribution. NéanmoMW
le Prfaidettt G^ra^ peut les en dispenser, à la
donande du cerdc. Cette dispense est toujours révo-
caole.
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d^PITRS m.

lÀé. Atteim aodéùne se fcot «ffecttfer tsii paie^

ment sans ac9ittttr en mimctcn^ toutcequ'il doit

pom arriéré.

19T. Tout tod^aire peot payer par anticvation le

imn^re de versements mensueb qu'il juge convena-
ble, pourvu qu'ft aeiittitte le montant entier de tout ce

qu^ pourrait devoir pour les échéanees ainsi antid-

p6Kk IL n'est pat, de ce fait Ubéré de l'obligatioo de
payer les versements additionnela qui peuveirt être

requis pendant cette période.

IM. Les memtires agrégéf effectuent entre les

:nains du Secrétaire-financier de leur cercle respec-

tif le paiement des d^ôts, droits, honoraires, contri-

butions, cotisations, rétributions et tout autre verse-

ment dont ils peuvent être redevables envers k Con-
seil Génénd ou envers le cercle, en vertu dtt statuts

et règlements auxquels ils sont soumis. Les membres
détai^és et les membres des. bureaux de perception
font ces méiiKS versements entre les mains du Secré-
taire général ou d'un percepteur dûment autorisé par
le Bureau Exécutif.

Les membres qui effectuent ainsi leurs versements
directement entre les mains du Secrétaire général,

paient une cotisation mensuelle de vingt-cinq cents,

destinée à la caisse générale du Conseil Général.

199. La perception des versements dus par les

mend>re8 agrégés est oUi^toire dans les cerdes aux
heures indiqua par le règlement. Les cercles, par
règlement, peuvent autoriser les Secrétaires-finan-

ciers à iaire la perception aux jours, heures et en-
droit que ce rêfl^ement détermine.
800. Un cerde qui est endetté onrers l'un de ses

membres doit veiller à ce que ce dernier soit cons-
tanunent en règle, et, dans ce but, le'Tr^oricr est

autorisé à distraire du crédit de son compte ou des
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héÉiêuên^ lu! soùt éÊiik» «
ret objet, et il doit ha veneraam toùps utile, i l'acquit de ce

•oottiia ravise* imir

TITRE CINQUIÈME.
Fonds etJProprJéêéMd^rjimgooitakm

CHAPITRE I.

VOHM DU COHflOL GÉMÉRAL.

««km la mture de leurs objets respectifs, soit à hi

2i"!if 4*?****^ «ou à la caisse centrale des mala-
des, soit à la caisse générale.

•0*. La caisse de dotation reçoit:

i.rLrlJ®'???"*** destinées à cette caisse, aux-termes des statuts;

\^ intérêts sur k placement de ses fonds.

i ««;,îfiS!**' ^i!^\ *^"?*'^^ <léfelcation de

îxrfJS~if*A
''"^'

,* 'I5»j!««
générale, servent

excltuiTement à payer les bénéfices dus :

1. En «as (te décès;

œiwS*-
*** ***"**"»»** absolue et d'un caractère per-

** «^^ pension aux vieillards;

A triuM^^!^ ^' " rattachent immédiatement
a as bénéfices

; et au remboursement des contribu-tiom supplémentaires reçues par die.
*^»»^"«

«04. (Abrogé).

-JÎSi^* ^^»*« centrale des malades est alimentée
.ooune suit:

}- Par les contributions versées pour cet objet pai
les membres mscrits à cette caisse;

^



t. Fir ki léKrves et Ict fonds 19>res des caisses

'.oeiles des malades ea liqMtsen, et tas véaenres

apportées for les meabrt» sMés;
3. Pur les daii^ km «t aUootkms qi» Hû aomt

4. fkr rintéiêt de son ctflèd.

WÊéK Les fonds de la caisse centrale des nMladfS

&oot employés ponr les ol^ets suivais :

1. Verser à la caisse générale éa CoMcl! GêmtzX
'5% du momtmt des contribations perçtses cto^te

mois pour cette ousse;
2. Payer l'indemnité accordée aux malades inscrits

à cette caisse;
. , - , - > ,

3.Verser aux caisses locales des malades, a imr
fmHlati<m ou à leur réorganisation,—déduction faite

des sommes payées à leurs membres en indeaoilés

ou vmées à leur acquit—le capital net apporté par

ces caisses lors de leur dissolution, les résen»es

transmises pour les membres de ces caisses et 90%
des sommes versées par leurg membres en contribu-

tion à la caisse cet..rale des malades depuis leur

inscriptbn à cette caisse.

4. Verser à qui de droit les réserves afféieMea aux
membres inscrits à une caisse locale des malades.

MMc. Le premier décembre de chaaue année, le

Bureau Exécutif constate d'après les régies étiMies

par l'article 211, quelle est la réserve requise pour
les membres de chaque cercle ou bureau de percq>-

tion dont les membres sont inscrits à la caisse cen-

trale des malades, pour établir la situation de chaque

bureau de perception et cercle. Mais dans le cas

d'agrégfatîon ou d'affiliation de l'un de ces membres à
un antre cercle ou à un autre bureau de perception, la

nart de réserve de ce membre est cédée, aux condi-

tions et avec l'effet prescrits par les artidet 311a et

211b à la caisse des malades a laquelle il e^ inscrit,

en se basant, pour étaUir la imrt de réserve ^ttaponi*

ble pour chaque membre, sur le cacntal net i la



éo

deb retint fttVrimTS'mL ^^ -

;,

tM. cKJwe généfale «e coaif^gt;
1. J}e 5 % dtt oootrâmtioot iiMMiiiiliw venéM^koi«sc de dototûm et par b csiMe cmtMkte

«^destnembiesaffiliéi;
^.w^fref»

«.De la rétribution aimtielfe des tataétt$ àkâ,-

4. Des droite d'octroi des Lettres Pïiteirtea;
5. Des honoraires d'enregistrement i la caiaae tU

dwJS?-^?*'** **"' /*"^«* ^ «Ortie et cartesd introduction énuses par le Consea Génétal;
*"

*Î?J*™^"»*
<•« fe vente des fonraituiet;

J^J^à ^?y-l:*t**'**'*«» «1« ne sont pas""" » w» objet spécial;
*^

11. Dw nitérête sur le placement de ses fonds;

a» CnSîaftSî/"?* î*^<^ <*« '«»**«« particulier»«CoBsca Général «pn n'est pas attraniée à^aSS

»'«2 CSL^C&J^'^' »"^ f«i»d'-dminist«.

ré^'diSTâiiïi^SLÎSuïï!??'.'*^ *^»^
de |8w0wr«S2^irîr^ ««èyem à la somme
«ws rSSd StïS,.£jL:?5?* de 1600 est veraé«uw reani et anéroeaUemeatè la caisse de dolmtioiL
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cHArmtB u.

tm oefdn dispoMsti titre de propriétatiw,
oonfonnéfaait aax pretcripttaBs 4et tiatats, du
fonds ytnéê, tok à leor caisse des iilirifs, soit à
Irar catsae ^héttà^ sdon la natittc de kur objet et
delettr detrantioa.M^ Tout rarde fondé mptè» le 1er —^mibre
1900, dns un ét^, province oaterritotn» dont les lois
ie petaettent, est autorisé à élaMir on réorvmiser,
par rèfleiBent approuvé du Gooaeil Gésétal, une
caisse locale des malades à la concfitian qm le nom-
bre des raenères asmrés à cette orâse s'élève à
viiM^-caq au miœmum. Cette iëspontion s'apfâii|oe
égalcoMM »ix cercles n'ajFant aucun meabre tns-
^""'^ * ^^» <=»»•< ^«« malades, le 1er neveabre 1900.
et aux ceroles dont la caisse des onlades pourra être^
dissOTite après cette date. Le Coiweil Général peut*
décréter la création d'une caisse locale des malades
dans les cercles qui ont quarante membres en règle
inscrits à la caisse centrale des nt»hi4rt
Par la création d'une caisse locale des malades, le

cercle assume les oblifations et les re^oMabilités
enooonies envers ses membres par le Conseil Géné-
ral pour cause de maladie, et ce dernier en est laiété.

•®y. ^la caisse loicale des malades reçoit:

A \il^^ r^"^ P*' ^ Conseil Général, lors
de 1 institution de cette caisse et provenant de la
caisse centrale des malades;

2. Les contributions versées pour cet objet par le»
memores inscrits i cette caisse;

tinés^*
*»»*' ^ et allocations qui lui sont des-

4. Les intérêts sur le placement de ses fonds;

^ Les réserves apportées par les membres,

som^^. ' <i« «a»M«« locales des malades



1 A l'accnmtilatioa du capiuU requu jfv rarttde

SU pour arnirer leur Mhrabilhé future;

2. Au ptti^iient de rindeomité tceorâée aux ma-
Me»;

. ^
3. Au versement des réserves dues aux caïaies des

naïades pour les inefirf>res détachés dti cerde par
lettres de sortie.

911. Les caisses locales des malades dotvoit tou-

jours avoir i leur crédit un capital net st^sant iK>ur

assurer leur sirivabilité. Le capital requis sera eauulé,
le 1er décembre de chaque Muiée, par aiùiée d'ins-

vànts, à compter du 1er décembre qui suit la date de
cription de chaque sociétaire, d'après les taux sui-

son inscription sous l'âge pour lequd il est tenu de
payer ses contributions à la caisse des malades:

-

Héteiie par BëMrr* par m«B-
Agwà

lIltMriptiOB.

membra par année,
pendant les
NX i»eniières

bra, par aiûiéa, deniis
la7ème Juiqn*fc
laflndelaUtaie

animée. ^ année.

i8 à 35 ans incl. $2.» $1 SO
36 à 40 3.50 2 00
4tà4S 300 250
46àso 4 00 3.00
SI à 5» S 50 2.50
53^54 6 50 1.50

Nonobstant les dispositions qui précèdent, lorsqu'un
membre a atteint Tage de 65 ans, la réserve à son
crédit doit être diminuée de 20% pour chaque année
écoulée après cet âge.

Néanmoins, en cas d'urgence, il peut être fzh
emploi de ce capital pour paiement de bénéfices, sujet

à rembotirsement graduel delà manière prescrite par
ys statuts <art. 187, 169 et 256).

811a. I^ part de réserve d'un membre dan? un<

caisse des malades doit être cédée dans les trente
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jofÉê de la demtiKte taite par la direction de la
caitte des ^mbdcs où œ membre s'jest fait inscrire
par lettres de sortie.

Ok flMmbre est provisoiremoit inscrit à la nouvdle
eaiise sot» l'âce auquel il était inscrit à la caisse d'où
il est sorti. Cette inscription sous cet âge est dé6ni-
tive dès que le montaitt entier de la râerve due a
été transmis.

S11b. Au cas où le capital de la caisse des ma-
lades dont le membre est détadié ne rq>rèsenterait
pas intégralement le montant des réserves afférentes
à duque mend>re inscrit à cette caisse, ceUe-d devra
faisece remboursement au prorata deson oq^talnet
et de la réserve requise pour ce membre. Cdni-ci
aura 1 i^tion de parfaire, sous trente jours, le mon-
tant de la réserve ainsi versée à la caisse à k^udle il

se sera agrégé, et, dans ce cas, il continuera à payer à
cette Glisse le taux de contribution requis d'ain^H
son âge d'inscrii^ion première; ou d'être inscrit i
la dernière caisse d'après l'âge qu'il aura alors atteint,

,

s'il a moins de 55 ^ans, déduction faite toutefois du
nombre d'années pour lesquelles la réserve, au teux
maximum prescrit par l'artide 211, a été transmise
mtéçralement par la caisse d'où le sociétaire est
sorti.

Le cerde peut révoquer, sous 45 jours de la récep-
tion de la réserve, l'j^régation d'un membre âgé de
55 ans ou plus qui ne parfait pas sa réserve dans le
ddai accordé. Cette révocation a l'effet prescrit au
denuer paragraphe de l'article 112a.
«Ile Le Conseil Général peut dissoudre une

caisse locale des malades dans les cas suivuits:
1. Lorsqtfe demande lui en est faite par une déci-

sion prise à une assemblée générale des membres du
cerde, convoquée à cet effet et composée des trois
quarts au moins des sociétaires en r^le inscrits à
cette caisse; dédsion qui devra réunir les suffrages
des trois quarts des membres présc^;
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aouMMi Miit «MplBi d* tout Mt I .— -

IM ittti^^M^SpfVt à tétaUir Ml Mite^ dtefe

tfoim âim l^ir^mibâité de ntitla^é «tt obligi-

Go deux pAtagfaphcs 'oat d'eflet-«af pont ks
caiMct loolet detonltdet qmne
doQ nmakrêê m rigle faucrhs^

i. Si le nombre de> taàBbtf
tombe d'âne l^oo dnnble au-deisont de tk
tllft (Abrogé).

Sll«. tonque la dissolution d'une caiiiê locale

dea nuladet eat prononcée par le Conseil Général, la

liquidation se poursuit sous la surveillance de ce der-

nier ou d'un représentant nonuné par lui â cette fin.

SMy. Le capital d'une caisse dissoute doit avant

tont être anÛqué à l'aeauittcaicnt des engagements

aaléricttrs à sa dissolution. Le solde sera partagé

prQportioaneUenient au nombre des membres nMcnts

à cette caisse et à la réserve afférenteà chacun Ceux,
entre la diverses caisse auxqt^es ces membres
seront affiliés dans les deux mois qui suivront la dis-

solution de la caisse, et entre ceux de ses membres
qui n'auront pu obtenir leur inscription .à la caisse

œntnde des malades, après avoir ren^i les condi-

tions requises pour x être inscrits. Si, s^Mrès cett»?

liquidation, il reste imcore un solde, il sera versé à

la caisse centrale des malades.

SIS. La caisse générale locale reçoit:

L Les dépôts des candidats et des membres;

S. Les droits d'entrée et les droits d'inscription à

la caisse centrale des malades;

8. L'indemnité due par les retardataires;

4. Les cotisations imposées par les itglements des

cerdes pour subvenii aux besoins de cette caisse;

5. La rétrâ>ution annuelle des membres agrégés, et

les honoraires d'enregistrement pour aiqpmentation



dtt o^tificat dt fwtkip^tioii acoofdée, di diplôiM», et
ctfmett et de «ylation, teMoeb sont provitoire-
mcat vtnéi dam oette caÎMe, mis sont destmis à
la caisse générale du Conseil Général;

§. Les honoraires pour l'émission des lettres de
sortie et des cartes d'introduction délivrées par le
ctrde;

T. Les intérêts de atm' capital accumnlé;
8. Toute recette qui n'est pas attribuée à une autre

fia

SIS. Cette -dernière caisse effectue les déboursés
requis pour les objets qui suivent:

1. Le remboursement aux membres fondateurs du
droit d'octroi des Lettres Paternes émises avant le
1er septen^re 1008;

a. La remise au Conseil Général :

(a) Des honoraires d'enregistrement ci-après déter-
minés pour tous les membres partidpams admis par
le cerde^ et ceux qui ont obtenu une augmentation
de certificat de partidpation, dans le mois précé-
dent, savoir:

Four un certificat de $ 500—10.60
.

" " " 1000— 0.fiO

; " " 200O-8.0O
" " 300O— 4.00

(b) Des honoraires de diplôme, de certificat de
partidpation et de mutation, et des droits d'ins-
cnptM>n à 4a caisse centrale des malades dûs an
Conseil Général;

(c) Des honoraires de revision d'examen médical
(50 cents chacun) pow les certificats d'examen
médical revisés, réintégration, augmentation de cer-
tificat de paTtidpation ou inscription à la caisse
centrale des malades;

(d) Du droit d'octroi des Lettres Patentes;
3. Les honoraires d'examen médsc»! et les appoin-

tements dus au Médecin-examhutteur;.



4. Ia iétr%atiott amuteile dae sa Conseil Géainl
Ixmr tout membre en r^ au ttrcmier jnilkt «t »u

l^cmier ianv^ de dtaouc aimée;
5.' Le loyer de Ia nlle de rétmkm et l'aoqtnititioii

de foumitttres;

6. Les salaires accordés anx officiers;

7. Les frais de voyage li|>proitvés des dâégués à

la convention du Coiûetl Général;

8. Lm secours extraordinaires accordés aux mem-
bres dans le malheur et Tindigenoe, sans <ine les

dâ>oursés annuels de ce chef puissent r^résenter

en totalité au delà d'un dollar par membre;
9. Enfin les frais d'administration qui incombent

au cercle et qui ne sont pas à la charge d'une autre

caisse.

CHAPITRE IIL

DISFOSinONS CiNÉKAUta.

S14. Le Secrétaire-financier prépare, d'aiwèa les

formules prescrites par le Bureau Exécutif, les rde-
vés ci-après énumérés, vérifiés par le Trésorier,

savoir :

1. Les rapports mensuels (formules Nos 15 ou
19a), le premier jour de chaque mois, spécifiant—
(1) les versements faits par chaque membre en

règle pendant le mois précédent pour : (a) les contri-

butions de la caisse de dotation, et les contributions

de la caisse centrale des malades, s'il y a lieu, (b) les

sommes dues au Conseil Général pour honoraires

d'enregistrement, de mutation, de certificat, de
di^ôme, de revision d'examen et pour fournitures et

autres objets ; (2) les noms des membres admis dans
l'Association par le cercle depuis son dernier rapport,

et tout autre renseignement demandé par la formule ;

(3) en janvier et en juillet, le montant de la rétribu

«ion pour tous les membres en règle le premier jour
du mois correspondant;

2. Le rapport annuel (formule No 17), prépare'



daaf les haft prenûers jonrt de décembre, lequel doit

anni être vérifié pur les Auditeurs.

SU. Dans le cours des six premiers jours dn
mois, lors de rachèvement du rafiport mensuel, le

Tréscnier du cercle remet au Secmaire-fimmcier,m
la manière déterminée par l'article tl8, la somme due
au Conseil Général, aux termes de ce rapport.

516. Le Secrétaire-financier transmet ces fends
le ou avant le neuf du mois au Secrétaire général, et

!tii expédie en même temps un exenqitotre de son
rapport mensuel établissant l'objet de cette remise;
il remet au cercle l'autre exemplaire de son rapport, à
la première réunion du mois, lequel est ajouté à la

liasse des rapports mensuels et déposé aux archivci
par le Secrétaire-archiviste qui en dcmne préalable-
ment lecture au cercle.

517. Les remises et les rapports mensuels, ainsi
que les rapports annuels, insuffisants, incomplets ou
irréffuliers, peuvent être refusés par le Secrétaire
général. L'acceptation, toutefois, par celui-ci, de ces
remises et rapports mensuels ne dispense pas le cer-
cle de l'obligation de les compléter ou parfaire, par
ses rapport et remise du mois suivant, ou autre-
ment s'il en est requis.

*18. Toute transmission de fonds au Conseil
«lénéral s'effectue par traite ou chèque accepté
payable au bureau primipal du Conseil Général, on
p.ir mandat de poste ou d'express; traites, chèques
ou mandats qui doivent être faits payables à l'ordre
de la banque dépositaire des fonds de l'Association
et indiqtiée par le Bureau Exécutif. Les frais de
commission, de change et tous autres déboursés se
rattachant à la transmission des fonds, sont à la
charge de ceux qui en font la remise. Nul ne peut
déroger aux dispositions de cet artide sans en cfcte-
nir la permission expresse du Bureau Eîrfcutîf.
*19, Sur réception du rapport mensuel et des

fonds expédiés par le Secrétaire-financier, le Sccré-
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taire général en transmet incontinent un i^oépisséau
cerde.

««O. tes versements dus à la caisse de dotation
constituent une créance privilégiée sur les fonds du
ceicle qui ne sont pas destiné? à la caisse des
malades.

««1. Us cercles et les officiers qui refusent ou
ne^riijgent de transmettre au Conseil Général les fonds
«jui lui appartiennent sont passibles de la pénalité
édictée pour ces manquements à leurs devoirs.
«2a. Le Conseil Général n'est pas responsable vis-

r2!fJ*J
««-des d^-s fautes de leurs officiers ; mais, à

I^gard des membres des cercles, si ceux-ci ont versé
leurs contributions, cotisations, rétributions et autres
redevances, aux termes des statuts, et s'ils ont observé

IaÏÏÎÎ
.'««J'spos'tipns des statuts, règlements et

r^îLi . l'^**^'**'°u",
** ^1 ^«"' «^«^ïe» ï« Conseil

benéral est responsable sauf son recours comre le
*^*^jâ^ ^" o?»«ei-s et les membres en défaut, i

«.f*?i
II n'est fait aucun paiement sans un mandatautonsé par le Conseil Général ou le cerdc.^SS«don le cas, par le Présidem Général et le Se^réSS

l'ÏS n'
^Associatipn ou du cadiet du cerde qui

SJr^ i General, qui sont faites sans qu'il y ait

rit??n*fe1
"" mandat préalable; néanmoi^l tîé^

3o« le miîSÎ îi.^^-
Secrétaire-archiviste délivrentators le mandat requis pour représenter ces débour-

?*î^ ^îî^ues et les traites doivent être si«i^^ •

1. Pour le Oirnseil Général, par le PtSsiSS SS

iii«dreJ%1ïlS'riî;.'^'^^'^«*' ^* ^*^--
««4a. Dans les cercles, l'initiative des mesures



ayant pour objet le placement des fonds ailleurii

qu'au Conseil Général appartient au oMnité de r^e.
tel que prescrit à l'article 128.

**8. Les fonds sont déposés à intérêt dans une
caisse d'épargne ou dans une banque incorporée. Le
choix en est déterminé à une assemblée dont un avis
motivé a été préitlablement donné et sur le vote
affirmatif des deux tiers au moins des personnes pré-
sentes et habiles à voter. Toutefois les cercles peu-
vent faire des placements au Conseil Général, aux
conditions déterminées par le Bureau Exécutif, sur
la simple autorisation de la majorité des montres
présents à une assemblée.

**•. Ces fonds peuvent être retirés de ces insti-
tutions afin d'en faire un placement plus avantageux,
soit en achat d'obligations; soit en prêts hypothécai-
res jusqu'à concurrence de la moitié de la valeur des
iinmeubles non grevée donnés en garantie; soit en
prêts aux corporations municipales ou scolaires, aux
fabriques ou aux corporations épiscopales ou reli-
gieuses, ou en achat de débentures émises par ces
corporations

; soit dans le but d'acquérir des immeu-
bles, pourvu que cet emploi de fonds ait été préa-
lablement approuvé:

1. Dans le cas des cercles, par les trois quarts au
moins ries membres présents à une réunion dont un
avis motivé a été donné aux membres

;

2. Pour le Conseil Général, par le vote affirmatif
de la majorité absolue des membres du Bureau Exér
cutif ou du Conseil Général.

««7. Tout autre placement de fonds de la part
des cercles doat être autorisé par le Bureau Exécutif,
après avoir reçu l'approbation prescrite par l'article
précédent. S'il s'agit du Conseil Général, U faut
lassentiment exprès des deux tiers des membres du
Bureau Executif.

««8. Les comptes sont arrêtés deux fois l'an pour
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ie Conseil Général, au 30 juin et au 3f décembre; et

une fois l'an, au 1er décembre, pour les cercles.

229. A cette dernière date, le Trésorier et le Secré-
taire-financier préparent et signent" en duplicata,
d'après la formule prescrite (No 17), un état de
situation vérifié par les Auditeurs, indiquant les

recettes et les déboursés, ainsi que l'état financier de
leur cercle pour l'exercice finissant le 30 novembre et
tout autre renseignement exigé par la formule.

230. Le Trésorier transmet au cercle les deux
exemplaires originaux de son rapport annuel, dans 1 :5

premiers huit jours de décembre, et le Secret aire-
ardiiviste expédie au Conseil Général, avant îe dix
janvier suiv.int, un exemplaire de ce raw>ort revêtu
de l'approbation du cercle.

231. Le Secrétaire général prépare semestrielle-
ment et remet au Bureau Exécutif, dans les 30 jours
qui suivent l'arrêté des co nptes en la manière pres-
crite pai le Bureau Exécutif ou le Conseil Général, un
état de situation vérifié par les Auditeurs et indi-
quant les recettes de l'Association et tout autre ren-
seignement demandé ; et annuellement, un relevé indi-
quant, d'après les rapports annuels des officiers des
cercles, les opérations des cercles.

Toutes ces pièces sont signées par le Secrétaire
général.

232. Le Trésorier général prépare et remet au
Bure.iu Executif, dans le même temps, un état d»"
situation vérifié par les Auditeurs et indiquant les
encaissements et les déboursés, ainsi que l'état finan-
cier de l'Association et tout autre renseignement
exigé par la formule, le tout signé de lui.

CHAPITRE IV.

DES PROPRIÉTÉS DE L'aSSOCIATION,

233. Le Bureau Exécutif décide quels sont les
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objets désignés sous le nom de fournitures, et à quels
prix ils sont fournis aux cercles.

234. Les cercles reçoivenv gratuitement, lors de
leur institution, un assortiment complet de fourni-
tures, tel qu'il est déterminé par la liste oflkieUe.
Les commandes subséquentes sont payées sur livrai-

son, aux prix fixés par la liste ofikidle publiée et
fournie par le Secrétaire général.

235. Les Lettres Patentes, les cachets et les four-
nitures sont transmis aux cercles, à titre de dépôt,
pour l'usage exclusif de rAssociation ; et, au ca« où
les Lettres Patentes d'un cercle sont suspendues,
révoquées, abandonnées ou forfaites, ces <Âjets, ainsi
que les Hvres, documents, effets, fonds, gages, vxileurs
et propriétés, acquis par le cerde ou en sa posses-
sion, sont transférés .tu délivrés au Président Géné-
ral ou 4 son ou ses délégués pour les tenir à la. dis-
position du Conseil Général ou du Bureau Exécutif,
au nom rie la Société:

236. Les objets reçus d'un cercle dont les Lettres
Patentes sont suspendues, révoquées, abandonnées ou
forfaites, -ne sont pas^ confondus avec les autres
objets appartenant au Conseil Général et ne sont pas
portés à l'actif de ce dernier: ils sont conrervés dans
1^ but d'être rétrocédés au cercle, en cas de réintégra-
tion. Néanmoins, dans le cas où le cercle n'est pas
réintégré dans le délai de six mois, le Taureau Exé-
cutif en dispose au bénéfice de l'Association, en vertu
de la faculté qui lui est accordée à ::et eflFet par la
charte"- l'Association, si le Bureau Exécutif juge
convi .le de s'en prévaloir.

237. Le Bureau Exécutif fait l'évaluation des
c*jets mentionnés dans les deux articles précédents,
?> il arrive que les officiers ou les membres d'un cer-
cle dont les Lettres Patentes sont suspendues, révo-
quées, abandonnées ou forfaites, font défaut de le?
remettre et délivrer au Président Général ou à son
délégué. Cette évaluation fixe valablement la valeur



actuelle de ces objets, dans le cas où le^ Conseil Géné-
ral poursuivrait ou défendrait en justice en vertu
des présents stattits.

^
838. Un ccrde qui est sous le coup d'une accusa-

tion ou qui est fra^>é de suspension, ne peut dispo-
ser d'aucun de ses effets, livres, fonds, valeurs ou
propriétés. Cependant, dans le premier de ces cas, le

cerâle peut, au moyen de ces valeurs, payer ses

dettes et ses dépenses courantes.

S89. Les fonds et propriétés d'un cercle ne peu-
vent être partagés entre ses membres individuelle-
ment, ou avec un cerde formé de membres agrégés,
détachés de son effectif, sans obtenir préalaUement
l'assentiment exprès des deux tiers au mcnns <ks
menAres en règle dans le cerde et l'apprdMition du
Bureau Exécutif, attestée par le Secrétaire général.

*40. Le Bureau Exécutif peut permettre 1^ fusion
de deux ou plusieurs cerdes en un seul aux* condi-
tions arrêtées par les intéressés.

S41
. Il y a lieu à remboursement pour les verse-

ments faits par antidpation, même lorsque lemenÂre
est suspendu ou fra^ de ra(tiation pour quelque
motif que ce soit.

n en est de même pour un membre décédé ayant
fait de« versements par antidpation. Dans ce der-
nier cas le remboursement peut être effectué entre
les mains du bénéficiaire.

««. (Abrogé).

«48 Les fonds de la caisse de dotation et ceux
des caisses des malades ne peuvent être enqd(^,en
aucun cas. pour d'autres fins que celles auxqudles ils
sont destinés par les statuts.
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TITRE SIXIÈME.

Bénéûoea.

CHAPITRE i.

SOINS MÉDICAUX.
244. Les cercles peuvent déterminer par règle-

ment si les soins du médecin seront donnés gratui-

tement aux membres malades demeurant sur un ter-

ritoire déterminé, et dans quelles conditions les ser-

vices du médecin pourront être requis.

245. (Cet article est abrogé).

246. Le cercle peut arrêter par règlement les con-
ditions auxquelles les médicaments peuvent être

fournis aux membres ayant droit aux soins médi-
caux.

CHAPITRE II.

CAISSE DÉS MALADES.

SECTION I.

INSCRIPTION.

247. Pour participer aux avantages assurés par
une caisse des malades, il faut:

1. Joui*- d'une bonne santé et être âgé de moins de
5.*5 ans lors de son inscription première à une caisse
des malades;

2. Y être inscrit depuis trois mois au moins; les
membres agrégés par lettre de sortie ne sont pas
astreints à ce stage;

3. Etre membre participant en r^le et ne pas
avoir atteint l'âge de 70 ans ;

4. Remplir les conditions et formalités prescrites
par les statuts et les r^lements des cercles approq-'
véâ par le Conseil Général;
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6. Ne pas être qualifié à recevoir des bénéfices en

même temps de pltis d'une caisse des malades de
TAssodation.

S48. Sont inscrits à la caisse locale des malades
k leur cercle:

1. De droit:

(a) Le jour qu'elle est établie, tous les membres
dtt cercle qui sont alors inscrits à la caisse centrale

des malades;

(b) Tout membre participant qui en fait la décla-

ration le jour de son admission dans la Société, par
le cercle, à moins d'un ordre contraire du Médecin
en chef ou du Conseil Général;

(c) Tout membre qui était inscrit à la caisse des
malades du cercle dont il s'est détaché ou à la caisse
centrale des malades et qui est aeré^é en vertu d'une
lettre de sortie, et ce aux conditions établies par les

articles 204c, 211a et 21 Ib.

2. Toui autre membre participant qui remplit les
conditions et les formalités suivantes et qui est agréé
par le comité de régie du cercle:

(a) En faire la demande aux termes de la formule
No 3;

(b) Justifier de son état de santé, tel que requis par
la formule No 2 après avoir fait le dépôt prescrit
par l'article 175, s'il y a plus de six mois qu'il a
subi l'examen médical à la satisfaction du Médecin
en chef, ou s'il en est requis.

249. Sont inscrits à la caisse centrale des ma-
lades :

1. De droit:

(a) Les membres participants en règle agrégés â
un cercle n'ayant pas de caisse locale des malades ?(

ceux enregistrés à un bureau de perception, s'ils en
ont fait la déclaration dans leur carte de présenta-
tion ou s'ils en donnent avis au Secrétaire général
dans les trente jours qui suivent leur admission
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dans la Société, à moins de décision contraire du
Médecin en chef ou du Président Général;

(b) Tout membre participant, w règle, inscrit à
iine caisse locale des malades et qui, en vertu d'une
lettre de sortie, est affilié à im bureau de perception
on agrégé à un cercle n'ayant pas de caisse locale des

malades, aux conditions établies par les articles

211A et 211B.

2. Tout autre membre participant peut être ins-

crit à cette même caisse, s'il remplit les conditions
suivantes et s'il est agréé par le Président Général:

(a) En faire la demande aux termes .de la formule
No 3a;

(b) Justifier de son état de santé, tel que requis

par la formule 2 après avoir effectué le dépôt exigé
par l'article 175, s'il y a plus de 6 mois qu'il a subi

l'examen médical à la satisfaction du Médecin en
chef, ou s'il en est requis.

249a. Les membres inscrits à une caisse locale

des malades en liquidation peuvent être inscrits de
droit à la caisse centrale des malades, s'ils en font
la demand" n?r écrit dans les 30 jours qui suivent
la disse' I

'^ la caisse des malades à laquelle ils

étaient aux conditions établies par les arti-

cles 2lJ . -t 211F.

260, ^mtégration des membres suspendus ou
'lémissionnaires opère de plein droit leur réintégra-
tion à la caisse des malades, à moins de décision
contraire de l'autorité qui prononce sur les deman-
des d'inscription.

251. Le Président Général, pour la caisse centrale
des malades, et le comité de régie, pour la caisse
locale des malades, prononcent souverainement sur
les demandes d'inscription, sous la réserve de l'au-

tcrité conférée au Médecin en chef sur la matière.
Ces décisions du comité de régie sont prises à la

majorité des trois quarts des voix et au scrutin
secret.



Ces autorités peuvent revenir, <lans les trente jourt
qui suivent, sur un scrutin fovorable ou déâivora-
ble, lorsque tous les membres du Bureau Exécutif
ou du comité de régie, sdon le cas, en ont été régu-
lièrement avisés.

S6S. La radiation de l'inscription à une caisse des
malades s'opère de plein droit:

1. Lorsque le membre cesse de faire partie de ^a

Société ou qu'il démissionne cMnme membre de
cette caisse: cependant tout membre ayant déjà retiré

en bénéfices de la caisse des malades, un montant
plus considérable ^ue celui des contributions qu'il a
versées à cette caisse, doit, pour pouvwr démis-
sionner de cette c isse, en faire la demande par écrit

an cerclé auqud il appartient et obtenir ^ sa faveur
les deux tiers des voix des membres présents i l'as-

semblée à laquHIe cette demande est présentée. Si
la demande est refusée «t que le membre cesse de
payer ses contributions à la caisse des malades
ncMiobstant ce refus, il perd par le fait mêfhe et en
même temps, tous ses droits aux bénéfices de la

caisse de dotation.

Tout membre une fois refusé ne peut faire une
nouvelle demande avant six mois, ni sans en avoir
donné avis par écrit à la séance régulière précé-
dente;

2. Par l'inscription à «ne autre caisse des malades.
Elle est prononcée :

1. Pour cause de nullité, lorsqu'elle est obtenue par
fraude ou par erreur;

2. Comme peine disciplinaire, lorsque la gravité des
feits l'autorise, pourvu que ces faits affectent une
caisse des malades.

SECTION IL

INDEMNITÉ AUX MAI^DES.
*53. Les caisses locales des malades paient à

leurs membres malades une indemnité de $5.00 par



semaine pendant 90 semaines par amée de calen-
dner.

M4. Les membres ma!: les. inscrits à la cais^
centrale des malades, reçoivent, par année de calen-
drier, une indemnité fixée à 60 cents par jour, pen-
dant vingt-quatre senKunes.
t54A. Un membre oui a retiré dans le OMirs d'mie

«nnéc le maximum <% bénéfices accordés par la
caisse i la<itteUe il est Inscrit, ne peut réclamer de
nouv5aux secours avant «l'tl se soit écoulé cinq mois
depuis la date de Texpifatipn de la dernière semaine
pour laquelle il a toudié llndemnité.
Un membre qui, à la fin de l'année, n'a retiré

quune partie de rindeminté annuelle maxima, et
dont la maladie pour laquelle il a été ainsi payé se
contmue, ne pourra non plus.i l^expiration du com-
plément de ses 20 ou 34 semaines, selon le cas, ré-
clamer de nouveaux bénéfices avant cinq mois.
«M. Quiconque a reçu comme indemnité de

maladie, à compter du 1er novembre 1900, une somme
totale de $400.t)0 ou qui a reçu l'indemnité accor-
dée pour invalidité absolue. eA vertu de son certifi-
cat de dotation n'est admisnble à réclamer de
bénéfices d'aitci' caisse des malades.

n^^^'i ï? f^'.'-'lP?"*' parr^lement approuvé du
Conseil Général diminuer l'indemnité à payer à ses
malades. Ce règlement s'applique également aux
membres malades lors de sa sanction par le Conseil
LTénéraî.

Dans le cas d'insuflisance des ressources libres à
une caisse des malades pour en effectuer exactement
Je service, le Conseil Général peut décréter ce chan-
^^^f^ i^ ^^^ d'indemnité, si le cercle refuse ou
i>égbge de remédier dit'^retmaeHt et efficacement à
cei état de choses, lorsque reqofs.

nution d'mdeftmité pour les (..embres d'un bureau
de perception ou d'un cerdi^ hàérits à la caissecen-

4



trile au malrdes, loi*sqae le capital net au crédit dé
ce bureau de perception ou de ce cercle à la caisse
centrale des maladef ne représente pas la r^wrve
rranise et qu'il n'ait pas lieu de croire que cet état
de choses réstdte d'une cause purement acddoottdle.
M7. Un sociétaire est i^uté oudade à partk dn

jour auquel il en dame avis à la diiection de la
cause. Cet avis doit être donné tel que prescrit par
les art 983, 263 ou 20S, selon le cas.
K^ période antérieure et les S4^ jours qui suivent

ne donnent lieu & aucune indenmité. Chaque jour
subséquent de maladie donne droit à l|7 de l'indem-
nité hdxlomadaire.

<<'>'>. N'est pas qualifie à recevoir l'indemnité de
malace: tout menttrc qui peut exercer ou qui est
tQmvé exerçant sa profession ou tout autre travail
lucratif; cdui qui prend des médicaments ou des
aliments contraires aux ordonnances des médecins;
celui qui fréquente les dâtits de boisson <m fait usage
de liqueurs alcoc^iques; celui qui refuse de recevoir
les médecins ou les visiteurs de la Société; cdui qui
est atteint de la petite vérde,s'il n'a pas été vacciné;
celui qui est déchu de ses droiu à la caisse de doU-
tion ou qui est frappé de déchéance ou suspendu
comme membre de la caisse des malades; celui qui
a retiré ou qui est qualifié à retirer des bénéfices de
îa caisse de dotation.

Un srxiétaire malade à qui le médecin permet àê
sorUr dans l'intérêt de sa santé, doit obtenir de celui-
ci une autorisation par écrit à cet effet. Cette autori-
^^satum doit, pour être va'able, être roiouvdée chaque
semaine et remise au ''-

.^rétaire-archiviste par les
membres des cercles, t^au Percepteur par les mem-
bres des bureaux de perception, dans les deux jours
suivant Ja date à laquelle elle est donnée. Le défaut
de remplir cette obligatioa rend le sociétaire malade
miiabile à réclamer Pindemnité de maladie. Si cette
autonsation est signée par un médecin win qmt le



médeem du cerde oa du bureau de peroeptioo, elle
peut être soumise & cet oflkier, qui a le pouvoir d'en
restr«>indre l'étendue. Dans ce cas, le sociétaire ma»
hde est tenu de se conformer i cette décision sous
peine de dédiéance.

•Jf**'uP*"* ^^ *• »^n**v«î "'«t accordé aucune
indemnité et le membre peut être sumendu ouexdu'
de cette caisse, et même delà Sodét^ sekm la gra.
vite des faits, savoir:
liomti la maladie a été causée, occasionnée ou

aggravée par la débauche ou Tintempérance ou par
u^rtictpation agressive è cie querelle ou à une
omeute.

j,^S?;^ indemnités dues à un membre atteint
aliénation mentale, ou â un membre qui meurt sanr
tionner d[instructions contraires, peuvent être payées

i*,"?*^*'^®» * <*"* Qw* en ont la garde ou à ses
hén^ctaires.

tel Le comité de vwite et le Blédectn-examinà.
teur, 8;fl est tenu par règlement du cerde de soigner
ou visiter lec membres malades ou s'il en est refjuis
par résçrfution du cerde. ou (en cas d'urgence) par
'« Pî^»^t ou le Vice-préâident, doivent visiter lîs
membres malades sur la drconscriptîon de visite
formée par le territoire de h paroisse et du vîIUk
ou de la vil e ou le cerde est institué. Le c. :1e
peut i»r règlement modifier les limites ^e cette ir^
ooMcr^ïtîon et en établir d'autres dan.^ l 'squdlcfc ;i
doit être nonuné des comitéft spédam oe visite, et.

J- .JL''Î^*,P"'P**' <*«» Médedns-examîiuiteur^
adjoints, lesquels peinrent être chargés de soigner oc
de visiter seulement les malades de la ctrconscrip-

«•«. Poor rédamer l'indemnité due aux màkdes
par une caisse locale des malades, un membre séjour-nant sur une arconscription de visite doîtt

uà^ùz?^ *" début delà maladie au Secrétaire-
arçlMVïtté ou, en soii a^stxux^ ^u Fvési<|e|it o|i ^



IM

Vice-firésidait du. cercle, un avis dans let tefsae» de

fà lommle no 5; lequel en avisera kmnédntenient
lei viriteur» et le mWtcin du cerde, »*îl doit soigner

on visiter les malades de la drcomaription de ce

ntembre i

2. Avertir le médecin du cercle, s'il sotsne ou vtMte

les nmkdes de la circonscription, à un intervalle de

pas plus de huit iourt* de la d^ite de la production d<s

l'avis No R an Sîecrétaire-arrliiviste:

3. Produire à des intervalles n'excédant pas trente

jours, une rédamation aux termes de la formule No
5a avec un certificat du médecin du cerde aux termes

de là formule No 5b, ou, si le médecin du cercle ne

<K>ifme ni ne visite les malades, du médedn traituit

MIS. Les membres qui résident ou séjournent en

dehors des circonscriptions de visite, et gui désirent

toucher d'une cai«se locale des malades l'ifMlemnité

de maladie, doivent:

1. Adresser au Secrétaire-archiviste en même
tempf que l'avis de miladie (formule No 5) un cer-

tificat du médecin qui les traite, attestant l'état

de leur Mnté;
8. Produire an moins tous les quinze jours, pen-

dant la durée de leur maladie: (a) un certificat de
leur médecin, ou s'ils en sont requis, d'un médecin
désiiïné par le cerde. aux termes de la formule No
5b, et (b) un certificat du curé ou du prêtre des-

serwit ou d'un juge de paix* selon la formule No 5c ;

8. Produire leur réchônatâon aux temws de la

formule No 5a appn:rée des certificats Nos 5b et Se,

cloque fois qu'ils veulent rédamer le paiement de
leur iodcmmté. Si un membre laisse écouler plus de
trente jours sans produire les certificats Nos 5b et

Se, son nom est rayé de la Kste des malades, et il

n'a droit à aucune indemnité depuis la date du cer-

tifiai précédent.'

MI4. Pour accorder l'inifemnité, le cerde prend
en OQsat^émtk» les pièces mentionnées a«xar^es
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MB et HBi ainsi que le raiip<m signé par la majo-
rité an^ monns des membres du comité de visite de h
dicoaatîf^tion du malade, et tout autre renseigm-
flnellt qn'ff juge utile de se procurer ou de requérir
dn rédamant ou de son médecin.

Kn cas d'urgence et s'il n'est pas facile de tenir

une réunion du cercle, le Président, le Secrétaire-
financier et le Trésorier peuvent autoriser conjoin-
tement le paiement d'une somme n'excédant pas dix
dollars à un malade, dans un intervalle de 15 jours,
pour indemnité de maladie» sur production des piè-

ces requises pour appuyer la réclamation.

•5. Pour réclamer l'indemnité due aux malade?
par la caisse centrale des malades, les membres ins-

crits à cette caisse dbivcnt:

1. Adresser au Secrétaire général, au début de la

maladie, un avis aux termes de la formule No 5 et
tm certificat de médecin attestant la nature et la

cause de la maladie ou infirmité.

2. Produire leur réclamation aux termes de la for-
mule No 5a et les certificats 5b et 5c, chaque fois
qu'Us veulent réclamer le paiement de leur indemnité.
Si un^ membre laisse écouler plus de 30 jours sans
produire le certificat 6b, son nom est rayé de la listd

des malades et il n'a droit à aucune indemnité depuis
la date du dernier certificat présenté.

3. T>s membres qui résident ou séjournent sur la
cirtDnscription de visite de leur cercle ou de leur
bureau de penception doivent soumettre leur récla-
mation à leur cercle ou au comité de Surveillance
de leur bqreau de perception respectifs afin de per-
mettre à (eux-ct de les apprécier et de faire rap-
port ati Conset Général à ce sujet avant d'adresser
ces réclamattons au Conseil Général.

.^••- J^9 Conseil Général, en ce qui. concerne les
réclamations contre la caisse centrale des malades.^me les pottvoin conférés aux cercles sur te ma-

'•''' ~'-'^''^-



MSa. Le territoire 4^ Ut vmnimm ea 4t k inUe
nu kQud a été fondé un biiraaii de ftnémà coot*
Wne une drcontcription de viiiti^ ht Comité de
Sorvetlkace avec approbetion do Piéndem Gèaécel
pent en modifier les limites de mênie qu'à p«it éla-
Nir d'antres droMucriptioas de visite.

99f. (Devenu ertide IS»),

II!.

SECTION ni.

niAÏfl yi7NiXAIB£&

\. l«mrsQu'im nwmlire vient i mourir, le caefde
p«it disposer d'une scmime n'excédant pas $25 pmir
les funérailles. Le cerde doit «veiller à ce <iue cette
comme soit employée pour l'objet auquel eUe est
destinée.

l
CHAPITRE m.

CAISSE DE DOTATION.

SECTION I.

ctnriFicAT ne botation.

S60. Tout membre parttdipant doit, lors de son
entrée dans la Sodété, s'inscrire otMnme met > -e de
la caisse de dotaticm et prendre un certifiort ^^ par-
ttdpation aux avantages de cette caisse «a'il doit
conserver pendant la durée de son sociétariat dans
les conditions requises par les statuts, pour pouvMr
jouir des avantages quil assure. II cet émis deux
catégories de certificats de partidpatton, lesquels
s<Hit dénommés: (a) certificat de dotatioiL <b) cer-
tification d'asmrance au décès (i^ entii^). C^ cer-
tificats sont de $500, $1,000, 19,000 et 18.000 diacttu,

STO. Cette inscription et le certifie^ de dotation
«ioti qiie le certificat de partic^atioo acqt^ pin



t!^JB^P;^y certificat de dotatioii, confèrent, aelonm^^m^axMU des statuts, les avantages ci-aprè&
iliMBp>M'jn^bre en règle auquel ils sont accordés
<^jiiC• bénéficiaires ou héritiers:

^^;^« inélBfare, personneUement, le paiement de la
^mW^dti noiitant de cç certificat, lorsqu'il est frappé
d2»5«^é de travail absolue et d'un caractère per-«Mn^ à raison de la perte des deux yeux ; de
^Mntation des deux Iwas, des deux jambes, ot'
ffnnbfa» et d'une jambe: ou causée parles maladie?
•tttVMites : paralysie complète, folie permanente,
^?* **?f'?ï^5*î hémorragie cérébhile avec para-Wir on hémiplégie complète , mal de Pot, fracture«la ooionne vertébrale, rhumatisme articulaire anld-
lo^ gangrène sénile, phtisie à la 3e période, on
antres maladies jugées suffisantes par le Bureau Mé-
dical et le Bureau Exécutif, constatées régulière-
ment avant sa 70ème amiée;

2. Au membre, personnellement, s'il a atteint l'âge

r* 1?^** ""• pension annuelle égale au dixième de
la MMune due sur le certifient, jusqu'à son épuis<i:-mm^ le premier versement devenant exigible à l'âg*
de 70 ans;

^
^. Aux bénéficiaires ou aux héritiers (sous la
tc^ve des dispositions légales en vigueur sur U
matière dans les états ou provinces où le mend>re
dèftnrt a fixé son domicile), lors du décès du sodé-
^urçje montant du paiement du certificat en vigueur.
aaJnetipn farte, s'il y a lieu, des sommes payées en«^wdes paragraphes ] et 2 du présent artide.

^^^. te certificat d'assurance au décès (vie en-
aiifl|^«insi que le certificat de participation acquise
5*^ »»»5*>n d'un certificat d^assurance au décès,

*!^^"* bénéficiaires ou aux héritiers du
il* **^*î* *"* certificat (sons réserve été

!»«- îî?'î!3*^ en vigueur snr la matière danslyç on çrovmce ou le membre a fixé son <k>mtci-
it|^» ioo décès, «n montant du certificat en veneur.

HualiiiaiM^MUi -^'-'
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tri. Tout membre en règle qm cette àt libe
partie de l'Association, après dix ans de loeiétanBt

peut oteenir, sur remise de son cettificat de partici-

pation et sur radiation de son insertion, tm certi-

ticat de participation acquise aux béaéfiees de la

iaisae de dotation, pour une smnme égût, à la moitié

de la totalité des contributions mensueUes fiu'il^ a
versées dans la caisse de dotation, sans intérêt.

Après vingt ans de tiociétariat, il peut recevoir un
certificat de participation acquise, pour la tota|iti$i^ii

contributions mensuelles qu'il a ainsi verEées.xs/t{:,t

979. Les ?i5positions de l'article ptécédent ê*iLp-

pliquent é^lement pour le montant des bénâtees
aoandonnés par un sociétaire qni,^ après Tune des
périodes de sociétariat y mentionnées, permtite,

comm^ il est dit ci-après, son certificat de pftrticipia<-

tion contre un ;iittre d'un chiffre inférieur, pourvu
que ce certificat ait été en vigueur depuis 30 anis au
moins, lots de cette mutation. •*

*T8.I,a part de bénéfices destinée aux bénéficiai-

res qui prédécèdent le^oriétaire est répartie lors du
décès de ce dernier, entre les autres bénéficiaires an
prorata de leur part respective d'intérêt, à moins quc
le sociétaire n'en ait disposé autrement.

274. A défaut de bénéficiaire et d'héritier, ou si

les bénéfice;; ne sont pas r^lamés v^ans le délai pm-
crit, ils restent acquis à I<i caisse de dotation. „v~'l

VfS. Le Bureau Exécutif détermine la forme des
certificats de participation et de parltdpatiott acqui-
se, lesquels sont signés des Président et Secrétaire

fénéraux et sont revêtus de l'empreinte du «ceau de
Association. , ,,

*76. Avant de recevoir son certifiait, le mwÀiPe

y appose sa signature, laquelle est atttitée pur les
signatures des Président et ^crétaàf»>ardiivifte et
l'sqq^i^tion du cachet de son cerde 1^ membre
d'un bureau de perception doit sipicr aiDii'veriîfià»



105

en présence du percepteur et d'un membre du comité
d* sunreillance.

SECTION II.

MUTATION WJ CEWrifICAT DC DOTATION.

*7''* Toute nomination de bénéficiaires est révoca-
ble à volonté soit par dispositions testamentaires du
sociétaire, soit qu'il donne un avis formel à cet eflFet
au U>n8ei] General. Dans ce dernier cas, le membr-
remet à son cercle :

1. Son cert'ficat de participation alors en vigueur;
2. L'honoraire de 50 cents pour le Conseil Général

;

3. t'avis contenant les modifications apportées

t^^Jrf^A f" ?" ^'% ^^^^^^^^^^^ prépare^ sur un

No 10. selon le cas) dont l'authenticité est attestée

S^ufn «îf V*^"*
les surnatures de son Président et

icïS
^^^''^^"«-«'•«^'"viste et l'apposition de son

niflf • ^ S^^^rétaire-archiviste transmet ensuite lespièces immédiatement au Secrétaire général leoiiel'Sf ^%' notifications indiquéer p^é^a ? e

aS^les*2?''2?^''T?^T
""'^ ""^^^ établies%ar leaîtwies 27. 275 et 276, un certificat similaire et dumême montant que 1.- précédent.

anferiTur^'^Mi^'liT''^^"
""*'^^^ ^"""Je le certificat

?a?«. *n lo
* ^f'^vnince en est faite à son destim-

tS "" cléierminée pour le premier Sî-

,of?• ^" ™eml>re qui dé.sire échanger son certifi

«net «çs t>6i4fiaaires tel que prescrit parl'articlefflr;
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«. Lui remettre le certificat ea vignenr dont il eit

le pro^iétaire;

3. Déposer le montant reqttis pour oomrrir k«
(rais d'examen médical, s'il y a lien;

4. Verser l'honoraire 4e matatka et Hwooraire
d'enregistrement imposés par l'artidc 191;

5. Justifier de son état de santé, mx termes de

l'examen médical de l'Association; cependant il en

est dispensé, s'il a subi cet examouàlaiiitiilaction

du Médecin en chef, dans les 30 joura Mi pféoèdent

la transmission des pièces au Conaeil Général, inr

production de sa déclaration personnelle wax termes

de la formule No 10.

S80. Le Président Général peut permettre cette

mutation de certificat à un sociétaire &gé de moins
de 55 ans:

1. Lorsque les iHèces énumérées dans l'article pré-

cédent lui ont été transmises par le cercle; ..^

2. lorsque la requête dn mend)re est appiqrée aâ
la recommandation formelle de son cerde, qui doit

s'assurer préalablement de l'authenticité des Tpiècts

produites et de l'état de santé du ^tiuonnkire: la

recommandation du cerde est inscrite au dos de la

requête et attestée par les signatures des Président tt

Secrétaire-ardiiviste et l'apposition du cachet du
cerde ;

3. Lorsque l'examen médical du requérant a été

approuvé par le Médec'.i en chef.

281. Si une augmentation de certificat de parti»

cipation est accordée, le S^trétaire générai rnscritau

régis e les modifications et prépare un nouTcan cer-

tifi<at, en tenant compte, s'il y a l«u, des modifica-

tions requises dans la nomination des bénéfldaires.

Le nouveau certifiât entre en Tigàear le dernier

jour du racMs de «on émission, i^paine à laqu«^ le

certificat précédait devient mil. '

Après l'émissimi du nouvean certifièat, !i



nembre cominne à payer le même Unx decxMitribn-
Uoo qn;«uparav«m pour la partie de ce certificat qui«onwodau chiffre du cçrtificat antérieur; la part-e
rjJJ^nb^ raugmentation de certificat -de partici-
gtoondoone lieu a^ paiement du taux de contribu-wm étaUi par farticle 180 ou ISOb, seloii le ras

certifiât et 1 âge de œ membre, à compter du moi^qœ mit ton entrée en vigueur.

dm «.r;*^^*?**"^" *"u^* *»"» ,<*^»"»t «n certificat

2 ?^^^?^^ ** "" c*»«^c supérieur à $500. peut

S* '*i?*"**° .~^'* "" certificat moins élevé,aux conditions saivantes:

son iS:!?**^
*^* ^" certificat de participation à

cen'ts.^
Paiwnent de l'honoraire de mutation, 60

niîii:*/'?**?'®"
d'un avis à cet tff^ sur un exem-

^ manière mdiquée dans l'article 277.

Surtraîamission de ces pièces au Secrétaire géné-^gj^^i-ci émet un nouveau certificat du chiffre

PiîSîl,»^^^"*^'****» *** '* P«"^e satisfaisante, le

ï!t^^'^. Pcwtpennettre l'émission d'unnou-

^d£^r^ r ««Ç^cemen. d'un certificat adir#

^^"12? ** «««fiction d'une erreur dans les^oa.pfénoms dit tituhire d'un certificat. S qS
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SBCTION ni.

GONJaTIONS BT FORIIAMTéSXXIGÉES POU» UPA«M«Kt
Ut L'mviUKni Accoués, aux imyaums.

285. Quiconque désire réclamer l'indemnité aùcor

dée aux invalides, aux termes du paragraphe 1 de

lartide 270. doit:

1. Etre atteint de cette infirmité et invalidité depuis

au moins trois mois, infirmité qui ne puisse être attn-

boable ni à la débaudte, ni à une conduite détoféàn-

née ou punissable snivant la loi;

2. En donner avis à son cercle, ««rc termes de la

formule No 7, spécifiant particulier jem sa profes-

sion, la nature, la cause et la d^te de «on infirmité et

l'incapacité absolue où il se trouve de vaquera aucune

occupation :

3. Fournir, lorsqu'il ca est requit soit avant, aoit

après la production de sa réclamation aux termes de

la formule No 8, au cercle, au Médecin en dief,àla

Commission Médicale, au Bureau Exécutif ou à leurs

représentants autorisés, tontes les informations snp-

^émentaires qui lui seront demandées par ces auto-

rités ;

4. Produire, s'il y h lieu, six mois après son ins-

cription sur la liste des postulants, comme il est dit

ci-après, une réclamation aux tenn$|t ^ la f(m|iule

No 8. /r?.'" "V-*^"^
*86, Sur réception d'un avis de réclamation aux

termes de la formule No 7, le cercle doit s'assurer des

cir<»nstances et de l'exactitude des déclarations du
pétitionnaire et en faire rapport au Bureau Exécutif,

rajwort qui doit être cer 'ûé par la sigmiture de son.

Prttident et de son Sécrétai» e-archivîste et l'apposi-

tion de son cachet.

Cet avis est référé au Médecm en chef qui s'eti-

quiert de la nature et de la cause de cette infirmité

et fart rapport au Bureau Exécutif.
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. Le Bureau Bxécutil prononce cuuke sur
Ift matière, et» s'il y a Uai, inscrit le pétitionnaire nir
la liste des postulasits admis à subir l'épreuve finale,

inscrifMion qui a pour effet de libérer le pétitionnain:
de l'coligatkm db p&yer ses cotisaticms, réaibittimis
et antres dnrges pour frais d'administration d^uis
la date et pendant la durée de cette inscr^tion.
Le Bureau Exécutif peut radier cette mscntption,

pour <ause, en aucun tnnps. Cette radiatitm s^père
de ^in droit si le memkre ne produit pas de itda-
mation, aux termes de la formule No 8, dans les 00
jcnifs qui suivent l'ex^ration du stage de six moM.
Dans ce dernier cas, le Secrétaire général doit lui
donner avis de sa radiaticui éventueUe qjinze jours
avùit l'expiration de son btage.

«JW. Un membre qui est inscrit depuis six xaoi%
sur la liste des postulants peut produire au Bureau
ExévUtif ou au Conseil Général— si toutefois il le
fait dans les 60 jours qui suivent le^qtiration de ce
stage—ur^ réclamation aux termes de la formule No
8 pour bénéfice d'infirmité absolue, 1 condition tou-
tefois que l'incapacité absolue de travailler ait duré
pendant toute cette période et qu'elle soit manifes-
tement d'un caractère permanent.

Cette réclamation est référée au Médecin en chef
qui s'enquiert des faits et fait rapport au Bureau £xé-
aitif. Si le Médecin en chef conclut à l'invalidité
absolue, le Bureau Exécutif peut, alors, selon les dr-
ccmstances: 1. Déclarer le pétitionnaire invalidepour
cause d'infirmité absolue et lui payer l'indemnité à
laquelle il a droit ; ou 2. nommer une Commis^ûon
Médicale, composée de trois médecins, pour examiner
le sujet, pretidre connaissance des faits et faire rap-
port sur la cause et la nature de l'infirmité et sur le
caractère de permanence de ^invalidité du léclamam.

.
**•• Le Bureau Exécutif, sur réception du rapport

delà Commission Médicale, retranchera le pétition-
i»iré de la liste des postulants, si cette coomrission
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dédarc qu'il n'est pu frappé d'tofiimtté ataolne,
Mtninnt ineaMdté pcmuDcnte <le tnviiL En pre-
auMjen oootsdératxm toute antre eaoclusioa dccctte
cowtniitica, le Binvau Exécutif peut déckra* le
membre invalide pour caute d'tnfinnité absolue et
lut payer findemnité à laquelle il a droit ou radier
son nom de la liste des postulants.

- SMa. B y a lieu à remboursement du montant
payé à un membre par la caisse des malades, pour
mdenmité de maladie depuis là date de son inscn^tion
sur la liste des postulanu admis à subir l'épreuve
tnàU pour bénéfice d'invalidité, si ce membre est
déclaré invalidée l'expiration du stage ou s'il décède
pendant ce stage Dans ce cas, le Conseil Général est
autorisé à distraire de la somme due sur le certificat

de. dotation,, la somme nécessaire pour eflFectuer ce
rembpursement. Le cercle doit produire en temps
utile les pièces justificatives Àablissant sa réclama-
tion.

S90. Un membre qui a reçu le bénéfice diî pour
infirmité absolue et permanente n'est pas qualifié à
recevoir du cercle ou de l'Association aucun autre
bénéfice que ceux qui lui sont assurés par son certi-
ficat de dotation.

*•!. Il n'y a pas lieu d'effectuer le paiement du
bénéfice d'invalidité absolue, kM-sque le nombre inva-
lide est décédé avant que le Bureau Exécutif ou le
Conseil Général ait ordonné ce paiement
£•«, Un membre qui a reçu le bénéfice d'invalidité

absolue est libéti de l'obligation de payer ses con-
tributions de la caisse des malades et de la caisse
de dotation diaprés le toux fixé par les articles 180 et
180a, SCS OTtisations, rétributions et autres charges
vont frais d'administration. Celui qui a été admis
ou qui a obtenu une augmentation de dotation après
le tl octobre 1906^ devra verser mensuellement, pour
la «atsse de dotation, la contribution déterminée par
le taMemi sutvant,^ selon le chiffre- d'assurance de
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tlotettoa (m'fl i obtenu deimit la date ci-dessas indi-
gnée et rige auquel U loi a été octroyé:

H
8

1

•
o.as
.as
.as
.as
as
.as
.as
.ao
.ao
.ao
ao
.ao
.ao
.as
.as
as
.40
.40
.4S

8

1

8

1 î

8

1

S

1

•
0.8S
.»•

.OS
l.M
1.06
1.10
1.15
180
1.85
1.80
1.40
1.50
1 00
1.70
180
l.OU
8.05
8.80

1 i

i
u
s
ai
ai
ai
ai
as
ai
m
nm
aou»
aa
94
as
JO

•
e.so
.50
.10
.00
.so
.flO

.M

.as

.n

.00

.00

.es

.00

.70

.70

.75

.75

.80

.85

$
1.00
1.00
1.00
l.flO

t.OO
1.00
1.10
1.10
1.10
i.ao
lao
i.ao
1.80
1.40
1.40
1.60
1.50
1.00
1.70

f
1.»
1.50
l.flO

i:S
1.50
i.as
las
1.65
1.80
1.80
1.05
1.85
a.io
a.io
a.fls

8.8S
8.40
a.55

1
87
88
8»
40
41
48
48
44
45
40
47
48
48
50
Al
sa
68.

54

•
0.45
.45
.50
.50
.55
.55
.00
.60
.65
66
.70
.75
80
.85
.8»
.05

1.05
1.10

••

170
1.80
1.80
8.01
a. lu
8.80
8.80
8.40
8.50
a»
8.80
S.OO
a.80
840
3.60
S.sn
4.10
4.40

•
8.56

iS
8.00
3.16
1.30
S.4o
3.60
3.76
3.80
4.80
4.50
4.81
5.10
5.40
5.70
6.1)
6.60

Pour Tassurance de dotation prise antérioiriement
au premier novembre 1906, les taux de contribution
à la caisse de dotation seront diminués de moitié,
pour l'avenir.

Toirtefoii si l'état de santé de ce membre
vient a s'améliorer au point qu'il puisse &ire un tra>
\zU lucratif, il doit en donner avis au Conseil Géné-
ral, sous peine de suspensk» à compter du premier
jour du troisième mois qui a suivi la date à laquelle
il a pu reprendre son travail II sera de nouveau
astremt à l'obligalitm d'acquitter ses coatra>uti(»M,
cotisations, etc^ i com|>ter de «ette date.
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OOMRHilt tx votMAuris vacÈMM rouB U
rÂmamt aux wéuÈnaAmtM,

8% advient tn décès avact l'émitsioii d'un
ccrttieat de psttidpatioo on avant la régnlariiation
par lu rign^iw dn Kodétaire Ini-niême, les bénM-
ces sent payés anx bénéfieiatres désignés dans la

dennuide ordinairement fiiite par le mtaibrt déftmt,
à nwim de diqweitions testamentaires omtraires.

90é. An cas de disaissi6n entre les rédamants
sur te vatenr fMpeetive de leurs droits, l'Association
peut retenti; «i «atier ou en partie, le montant des
dits bénéfices, jusqu'à règlement entre ksiMéroaés
on jusqu'à décision définitive.

SM. Les paiements fiiits de jbornie foi par l'Asso-
ciaticmaux ayants droit apparents,^dutoutou partie
des avantagés dus parla caisse de dotation, 30 jours
après le dteès d'un sociétaire, sont valables, et les
personnes qui se trouvent lésées n'ont recours que
contre le détenteur de la somme; elles ne peuvent
IMursuivre l'Association.

•••. Lors du décès d'un membre participant en
r^e avec l'Association, le Président, le Secrétaire-
archiviste ou le médecin du cercle auquel le membre
appirtenait, doivoit en être avertis, avant ses funé-
railles, par message verbal ou par lettre. Les ayants
dnût aux avantages de la caisse de dotation qui dé-
sirent toudher les avantages stipulés doivent pro-
dnire an Conseil Général, sous 30 jours, après les
avoir comniuniqnés^ au cercle :

t. Vue réclamation de bénéfices selcm les termes,
de la lormulc i^escrite;

S. I/acte de naissance du sociétaire;

S. Le eet<tf(^ du médecin constatant la nature et
la censé de H sMJadie ou de l'aoeident auquel le



mendire a «uocombé, aux tenues de la ^ièce B de

la fomnle No 6;
4. Les titres faisant voir leur qualité à recevoir ces

béi'<ficei, s'ils ne sont pas inscrits sur le certificat

cop»««ie bénéficiaires ;

5. Le certificat de participation du nienibre décédé.

Ils doivent aussi loumir toute information s: ppli-

mentaire requise par le Bureau Exécirtif.

t9T. Sur récepticm des pièces mentionnées à l'ar-

ticle précédent, le Président les soumet diligemment
au cercle, en assemblée régulière ou extnuMrdinaire,

aprèi en avoir fait dcmner avis aux membres. La
preuve de rédamation est préparée à cette assemblée
sur un exemfdaire de la formule No 6. Les mem-
bres doivent s'assurer de la véracité et de l'exacti-

tude des faits relatés dans cette pièce, en référant aux
livres du Secrétaire-financier et aux archives, et en
prenant toutes les informations que le cas requiert.

A la clôture de l'enquête, le Président soumet au:

cercle la question suivante: "La preuve de réclama-
tion qui vient d'être lue sera-t-elle certifiée comm?^
étant vraie et exacte?" Le vote sur cette question
est inscrit ncniinativement au procès-verbal de l'as-

semblée par "oui" et "non", de manière à faire voir
distinctement les noms des votants. Le cercle trans-

met la "Preuve ds réclamation" et copie de ses déli-

bérations sur la matière au Conseil Général; et les

ayants droit expédient à celui-ci les pièces qu'ils ont
soumises au cercle.

S98. Si le membre s'est noyé ou est mort loin de
son d<MnicMc. les o£Bciers du cercle doivent veiller à
ce que spn corps s(Mt par&itement identifié avant
l'inhumation et en attester le fait au Bureau Exécutif.

SOO. Les bénéfices sont exigibles 60 jours i^rès
la production au Bureau Exécutif des pièces requises
par l'article 296 et de la preuve dext^lamation
an>roavée par le cercle, à moins que le Bureau Exé-
cutif n'ait de sérieux motifs pour refuser le paiement.
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Us sont pàjéê pur chèque ou traite dg^ de» Piési*
dent. Secrétaire et Trésorier généraux et faits paya-
bles AUX aérants droit, omfornement à la dâibérstim
esqMresse prise par le Bureau . Exécutif à ee sujet
SOO. Ces cÛqnes ou traites sont expédiés à Vint

des membres du Bureau Exécutif ou à un Repiésen-
tant ou à un Substitut du Président Général, qui les
remet aux ayants droit en présence du Préstdiaitou
des Secrétaires archiviste ou financier, ou d'autres
membres de TAssocialion, en échange du certificat
de participation du membre décédé dûment acquitté
ou. sur preuve satisfaisante qu'il est darutt, adiré ou
qu il ne peut être délivré pour de graves raisons, sur
remise d'une quittant complète de lair part et à leur
frais pour toute réclamation contre l'Association.

801. (Cet article est renvoyé après l'article 348).

90». Dans le cas où il s'àgit^d'un membre détaché,
la * Preuve de réclamation* pour les bénéfices de la
caisse de dotation est effectuée et transmise au Con-
seil Général avec les pièces produites et écrites dans
1 affaire, par le Représentant du Président Général
pour la circonscription de ce membre.

CHAPITRE IV.

DISPOSITIONS. GÉNÉRALES.

•08. Le» bénéfices de la caisse de dotation ou de
la caisse des malades ne peuvent être transférés
comme siîreté arflatéràle et ne som pas n^ociables,
et le changeiiient de bénéficiaires ne peut s effectuerqu«^ la manière prescrite par les statuts. *

808a. Les bénéfices institués par les statuts sont
quérables.

-, • *
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TITRE SEPTIÈME.
Manquements, Pénalités, Dédié'

anoes et ResponsabUités,

CHAPITRE I.

• EN CE QUI CONCEKNE L.ES MEMBSES.

SHCriON I.

MANQUEMENTS.
304. Se rendent coupables d'actes réprimés par

les statuts:

1. Ceux qui se présentent en état d'ivresse dans
une réunion, qui s'y fotit remarquer par leur teoiic
inconvenante et profèrent des injures ou des mena-
ces, ^ui se livrent à des emportements, qui troublent
la paix, qui n'obéissent pas aux injonctions du Pré-
sident, qui enfreignent les dispositions des règles
d'ordre;

2. Ceux qui refusent ou négligent de renq>lir avec
fidélité et exactitude les fonctions qui leur sont délé-
guées;

3. Ceux qui transgressent leurs devoirs en violant
un des principes de l'AssociatiKMi, en contrevenant
aux statuts, règlements, règles ou ordonnances du
Conseil Général, du Bureau Exécutif ou des cercles

;

4. I«es sociétaires qui publient tout imprimé, docu-
ment ou circulaire, ayant rapport à l'Association, sans
i autorisation expresse du Président Général, attestée
par sa signature au dos du document;

5. Tout men^re qui cause volontairement ou qui
tente de causer un préjudice à l'Association ou
à lun de ses cercles, ou qui refuse ou néglige de les
prémunir c(mtre tout préjudice ou toutç tentative
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frauduleusei leur égard, ou qui nég!i« de t^ttr,

dans un délai déterminé, les tons qu'il a délibére-

mmA causés aux biens dej'Association ou de l'un de

ses cercles;
"''"^-

' ' -.^'-^mv-^

-

ft. Tout niea^ suspendu qui pénètre vtoleniment

dans une réunion en séance;

7. Tout sociétaire qui calomnie un officier, un délé-

gué ou l'un de ses confrères ou tente malicieusement

de lui foire tort;

8. Le membre d'un comité d'arbitrage qui fait

connaître les faits et gestes d'aucun de ses collègues

du comité;

tf. Tout membre de l'Association assigné à com-

{wraître amnne témoin, en vertu des statuts, et qui

refuse ou néglige, sans excuse valable et pleinement

justifiée, de se présenter et de déposer de bonne foi

lorsqu'il en est requis; '^

10. Tout offif ier d'un cercle ou tout Représentant

ou Substitut 4ui détient des- fonds versés par un

sdciétaire ou s^r un candidat, soit pour le Conseil

Général, soit pour un cercle, et qui s'abstient de les

remettre à leur destinataire, ainsi qu'il est déterminé

par les statuts;

11. Ceux qui appuient les agissements d'un cercle

ou de ses (^ficiers dans leur refus de remettre les

fonds à qui de droit;

12. Les sociétaires qui se rendent coupables de
mépris pour les lois, statuts, règlements, régies et

ordonnances de l'Association ou de leur cercle res-

pe^if, ou d'insubordination ou de rébellion enver.s

les autorités établies par les statuts ;

13. L'<:^icier ou le membre qui fait une tentaxivc
frauduleuse contre l'Association ou contre tm dese^
cercles, en réclamant indiiment dis bént^ces, ou en
affirmant faussement l'état de maladie, de blessure
ou d'in^mùté de celui <iui les réclame, et le socié-
taire <^ fait usage de spiritueux ou de narcotiques au



\w:

in

point d'altérer sa santé ou de mettre sa vie en

danger ;

14. Quiconque s'aM^roprie indftment des fonds,

eff«ù ou valeurs ai^rtenant à l'Association ou à

ses Goxles, ou qui détient ou détériore délftéréilkient

qttcituee-uns de leurs livres, papiers, pièces ou

valeurs;

15; Celui qui se fak admettre comme membre, ou

tente d'obtemr un nouveau certiAcat de participa-

tion, paï fraude, au moyen de déclarations feusses,

dans sa aemande d'admission ou d'un nouveau oer-

tifieat» dans son examen médical, ou autrement, en

troquant l'Association sur son âge véritaWe, sur

son azi physique et moral ou en retenant des infor-

matiétts inqwrtantes sur les faits qui lui sont per-

soniKls ou qui se rapportent aux membres de sa

famffle;

16. Quiconque prend part à la perpétration d'un

acte réputé criminel par !a loi commune du pays;

17. Ceux qui votent sciemment l'aflSrmative d'une

propositi<m tendant à approuver une réclamation

contre l'Association ou contre un cercle, proposition

qu'ils ont raison de croire mal fondée et qui consti

tue un acte préjudiciable aux intérêts de l'Associ:*.-

tion;

18. Les membres du comité de régie, ainsi que les

officiers ou les membres d'un cercle qui ont la garde
ou la possession d'un ou de plusieurs des objets men-
tionnés dans l'article 235, et qui refusent ou négligent

de les transférer et délivrer dans les circonstances, en
!a manière et aux personnes indiquées dans ledit

article.

19. Celui qui usurpe ou qui tente d'usurper les

fondions ou le mandat d'(^cier ou de délégué, et

celui qui fovorise sciemment cette usurpation, et l'of-

ficier ou le membre du Conseil Général qui donne ou
tente dç donner un plus grand nombre de votes que
celui anHittel il a droit.
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tÈ1KAl,9tt$.

ivl. T<wt membre ayant commis Tmutd^iantej
éflwkée* dans les dcwze pmiMrs ftaragxi^iUl de
Kartide^ f>récédent est passible, selon la SUfitê de la

lime, soit de la répnmande, sok de finterdictiori
tefnpoiaife da droit de si^^er aux réunions, soit de
l'amende, de la suspension ou de Texpatsioa.

906. Tout membre coupable de fnne des fautes
énuroér^ dans les VepC derniers paragraphes de l'ar-

tide 304 est passible d'expulsion, qui est irrévocable
dans le cas du iBèmt paragraphe.

907. La réprimande, llntierdiction du droit de
siéger aux léunions ou l'amenda sont ks péœdités
que le Président peut prononcer immédiAtcmcnt.
séance tenante, contre un membre qui se rend coupa-
ble de l'une des fautes mentionnées au premier para-
graphe de l'artide 304, à moins que le Président ne
préfère porter la question devant un tribunal régu-
lier.

80». Ut sentence qui prononce la pénalité doit en
fixer la durée, s'il y a lieu, ou dans le cas d'amende,
en déterminer le chiffre et l'époque à laquelle elle est
payable. Le maximum de l'aniâide qui peut être
imposée est de cinq piastres.

300. L'application des pénalités établies par les
statuts n'enlève à l'AsMciation ou aitx œrdes aucun
des recours en justice qu'ils seraient recevables en
outre à faire valoir.

i^^- Est frappé de suspension, le sodéuire qui
néglige de payer integralen^ent, pendant les deux mois
qui, suivent leur .édiéance : ses coujtrlbntioBs, ses
cotisatiohs pour la caisse générale locÉlè; et sa létri-
butiott semt-annudle. Gepôidanè il mi peut êtt« sus-
pendu pour défaut de paiement.pmdlnt la période
dont les versements onté^ effectués par anticipation
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en la yanJère déterminée i«r rartide IftT des pcé-

sentt ^atntf.^ ÉmII #»ttpé de nil|ienfion celui qui tombe
sonf le mp de F^tti^e tfiS.

91^ Iti'ansTCQncMi, la démission et Pexclniion

ir '-'4mÂ'- de 19>éfer le mendbre de ToMiga-
iHÉ^ontrito^ons et autres redevances

les divcNiitltins de Tarticle 258, six

Ih de suspension opèrent l'exclusion

^inembre qui est frappé de suspension ou
four un motil autre que le dé&iut de
ses redevaw^, ne peut être reçu dans

un autre cercle sans le consentement de celui d'où il

est sorti, à moins d'une antoric^ition expresse du
Président Général à cet effet

SBCTION IJI.^

i>icHiAirci(8. .

91t. Le membre et ses ayants droit sont déchus
du droit de participer à aucun des avantages pécu-
niaires établis par les statuts, lorsque la maladie, l'in-

firmité ou la mort ont pour cause:
1. La participation agressive aune ri- ou à une

émeute;
2. La dâ»audie ou l'intempérance;
3. Le suicide, excmté lorsqu'il résulte d'un état

d'aliénation rtentàle bien caractérisée et constatée
depuis un temps raisomiable, à la condition cependant
que cette (fermère ma^rëie n'ait pas^é causée par
l'intempérance' bu par «Hle conduite désordonnée;

4. L'irttrepriée d'IpiMbns x>u d'expérieoces dan-
gereuses et de kiat#f 1 thettre la vie et fat santé en
danger, oiMlttè Ta f^loiptii formellement exprimée de
l'Assodstion ou éà drde;

.
' li..^^



5. Im parttcipatkm à un acte puai par les loi^

civilef ;

6L iji perpétration d'un fait condanuuuie/'iiiui, k
raison de sa gravité, rend le membre passitie cTex-

• pulsion aux terme? des.statuts*.
^

SIS. L'ayam droit d'un sociétaîre qui cause voton-
tairement préjudice à l'Association ou qui n^Kgt,
sans excuse valable pleinement justifiée, de compa-
raître et de d^toser de bonne foi comme témoin,
lorsqu'il en est requis en vertu des statuts, est ^6âni,
ipso facto, du droit de participer aux bfoéfkes fixés
par les statuts.

^1^. I^ déchéance,ne donne lieu à aucun rembour-
sement des versements effectués antérieurement ou
postérieurement à l'accompUssement des actes cou-
pables.

SFxilON IV.

RESPONSABILITÉS.
815, t,es membres du comité de régie, ainsi que

les officiers ou les membres qui ont la garde ou la

possession de tous les livres, effets, argent, valeurs
ou propriétés appartenant à un cerde lors de la sus-
pension, de l'abandon, de la révocation on de la for-
faiture de ses Lettres Patentes, sont conjointement et
scHldairement responsables enven l'Associatioi) di:
double de la valeur de ces objets, excepté le cas où
ces membres justifient de leur bonne ^ ou ont
rempli les conditions de l'article 235.
Sie. Les officiers qui certifiem sciemment une

réclan^tion non justifiable contre un cercle ou contre
1 Asseciation, devienn«ît, ipso facto, aajjointemwt et
solidairement responsables envers l'ÂMociatk» ou
«ivers le cercle, selon le «••, d'une 8<mm^p au
double de ceUe queces denuers aurant payéaur la
ip> de lems rapports; en outre ils rester^wit MSfSfes
des pénalités prescrites par les stotats.

^^^^^'^'^

\i -
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CHAPITRE IL

EN at qui COMCKlINt I,t8 CKKCtKA.

SSCTION I.

M ANQT7SMENTS.

S17. Les cercles se rendent coupables de faute

envers l'Association dans les cas s«tivants:

1. S'ils admettent sdemment un membre qui n'est

pa» a^tmiible aux termes des statuts (admission qui

est ntdle et sans effet), ou s^ls causent ou tentent de
causer vokotairemeht préjudice à l'Association de
4]ttelqtie maiû^ Qoe ce soit;

.Z. S[ili refiufeitt oii néi^igent de se conformer atix

prescriptions des statuts, règlements et règles de
l'Association ;

8. Slls refusent ou né^igent de tenir des assem-
blées régulières sans motifs graves ou approuvés dn
Président Général ou dn Bureau Exécutif;

4. S'ils négligent ou refusent de transmettre au
Conseil Général, dans les ccmditions, en la manière et

au temps déterminés par les Statuts, leurs remises et

rafqwrts mensuels ou leurs rapports annuels;
5. S'ils méfMtsent l'assignation à comparaître pour

se défendre d^une accusation, en refusait ou en négli-
geant de le faire dans le t«tnps prescrit

;

6. S'ils refusent ou négligent de transmettre au
Bureau Exécutif, sur réquisition expresse, tout
papier, livre, jMècr09 rapport, ou s'ils refusent encore
d'obéir an rtttBifdenient du Bureau Exécutif où du
Présidai Génénd;

7. ^^'v^^t sciemment ou s'ils tentent de violer
les statnté, rè^ements ou règles de l'Associatioii ou
les ordomnmces dn Conseil Général, du Bureau Exé-
cutif oo du Président Général ;

& S'^ commettent des actes d'insabordinatÎMi ou
de rébellion;



d. S% reposent ou nJjHwrt étfiycr m Conteil

Général, dans ks 80 jéurii «t^'Miirtiit la aigaittea-

tion d'tm avia lonnel à cet «ipt» toolie nàmme dnc
pour fournitures ott autre objet, ou slb négligeâtou
refuscirt de piQrer aux àittfes oetties oe qui ttUf tti dû
aux termes des Statuts.

SSCTION IL

vkMAixtis. ....
'''"

SI Les Lettres Patentes d«s cerââ dàrléliâi-
dent jpables de l'une dies âuites itunmfdéà dans
l'art précédent peuvent être migéliylléï où 'for-

faite d^près la gravité de la iêèÊt, Osé^ pùat
les 1 ates mentioniiées aux paragraplieÉ 4 et ft • de
œt article.

V.
319. Le Président Général» en eu d^mgi$àéÉ»pieat

suspendre pro>visoireinent les Lettrés PfMoîieài d'un
cercle coupable de l'une des fautes UMiitiônnËBi' aux
paragraphes 1er, 6ème, 7éme et Sème de l'ar^^ 317.

Il doit référer la question au Bureau Bxécutil à sa

phis prochaine réunion pour prendre mie ^l»Bion
définitive.

; ..

SSO. Le cercle qui refufeou né^d^ceéécQinipvnî-
tre pour se défendre «jfuoe aocupatfQipi dfiiajbi^linp^
prescrit, peut être jugé«jr ^orlr on set L^tftftBaten-
tes peuvent être suspenduesoufoi^dtemâla «OKjnté
du Bureau Exécutif ou du Çonsd^ Oéoéral., 1 ,V

m. Un oerde qui se rend emqpafcle .4|» l'une^ des
fautes mentionnées au paragraphe "é^ «« tfàXicle
317, doit payer au Conâe}] ffnfifil iim ÉîméiIi de
ILOD; ai k faute se prokmgi^iin^idi éâsiàéÉ jour
éa mois, uae amende de |B^ttk ^i^lditlll Géné-
ral peut alors suspende ki l^tttiw SpÉéiliiea du
çerde, lesquelles sonit swsprtidiiM i^ Mrt» tà la

faute se pcoloage jusqu'au denûeff jour èa ûMa sui-
vant



• Ut
par

oldetiqw nrfraiideoa
k BttrcMi Eao^

trtWt M LA iOttiânMOIf

s»:tjon ///.

i» iat LA

FATOIfSSb

RÉVOCATION INtS

L'ammlaHiMi, Et forfuiture ou la révocation

des léiliWM BiMaairowacéeoa aoqniae part mois
de tiinM|ino%oo ciiopr<9 Ps^andtMi des Lettres Patcn-

tesoeik'ijàft d*^ cérde, entridnent sa dtssokition.

SMj t^ft «eaaferes d'un oérde auspenda oa dis>

sot» MRCÎiiim 4t droit nsoatres détiâdi^ La rein-

<Serde apeor effet de sovtnwtèi^ ànou-
veaii acs iiieod>ires à sa juridiction et lenr foit perdre
leur ooidilé <lt flMnhres détadiés, i moins qu^ls
n'aiem été agrégés à im autre cercle dans l'intervalle,

affiliés i na bureau de oercqition ou qu'ils ne signi-
Hcnt an Inésident Général leur intention de oonser-
v«r imr état ât membres détachés.

Le Comeil Général on lé Bureau Exécutif peut
constititer «n bureau (te perceptiont avec force oMiga-
toire, tes tâenibrcs des cercles dissous.

8S9. Les nombres d'un cercle suspendu versent au
Conadtt Gé|ârai,i titre de dépdt pour teur cerde, les
arriéris diis à célni-ci et teurs cmitrâmtions à la

caisse kKite des malades, sommes <ini sont remisesm ceroèlbfsite sa ré&itégrati<m; ilsiEiayentatt Con-
seil OtaM^-^ponr sa caisse généak, une cotisation
meufMlf |te«S cadts â «Mnjpler de la date de la
publteMittir dr la auspensioit de <• oncte dans la
Revue.
Avant 4e iaira cette publication, te Seetétàire géné-

nd dort éofum vrk de la suspension au 3ub|tit«t
4w - -* "^

r'
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Tmt i^^^iffinlr .t ^mttmtE '"

CHAPITRE I.

SECTION J.

ACTI0W8 œntM tES MKMBB«8 tT US OfnCISBS.

Toat menritre accusé d'un iait entnûiMnt une
pénalité a 1« droit de se défendre devant toute, éc-
rite compétente, si ce n'est en cas de défaut d< plie-

mem. ou xlass ceux prévus spécialement par \t$ sta-

tuts.

SS7. Nul ne peut- are mis en accusatif ssuis nie
plainte ou démmciation, apèâfiant le fait incriminé de
manière à lui permettre de se défendre» et signée du
membre accusateur ou formulée par le Burei^u Exé-
cutif. Cette plainte est soumise soit au cerde du
membre accusé. jt»eant comme tribunal de première
instance» aoit au Bunau Exécutif jugeant dans la

même qualité, s'il / consent, sur la demande expresse
de l'une des parties.

^ ^

8S8. Toute accusation fartée dans itn èeir^ est

référée, sa9S délai, au conuté d'«ibttrage, qui instruit
la cause avec diligence, après en avoir donné avis 4â
ixeures au moins, i l'avance, aux parties int&essées.

999. Ce ccrnûté tient un registre spécial d'audience
»ir lequel sont inscritai: h Les mmutes de ses déli-
bératioas; 2. les dédarations des parties, s'ils; a lieu;
.3. la décision des membres du comité.

li prêta noté de la preuve <^erte et prodi^ et

ûdt s%ner les dépositions aux témoins. Il est fait
rapport au cerde à la plus prochasDe rémiion de la

prooédiire suivie et 4e la décision rcndtie.



_ ^ . lA Secfétaire-MchiYiste lionne tvit, incoott-

ncftt, tux inléresiét» de cette décision. Si auctin de

cettx>ci n'interjette appà daas le ten^ i>retcnt par

l'artide 349. d-après. elle eit définitive.

aSl. LorMiue la décision- du comifté d'arbitrage

déclare qve l'accusation est fondée, s'il n'eit pas

interjflté appel de la décision du comité d'ariritrage,

ou ai cet appel, porté devant le cercle a été rqeté.

celui-ci prononce la pénalité qui doit être infligée,

excepté dans le cas où les statuts ne laissent pas

d'altemrtive dans ie rboix de la pénalité qui <foit

être appliquée par le Président, en vertu desdits sta-

tuts.

S8S. Le membre, s'il est présent, doit se retirer de
la salle au moment du vote sur le rapport du comité
d'arbitraRe.

883. Le cercle détermine de la manière suivante

h pénalité à infliger. Si les deux tiers des votes

exprimés sont en feveur de l'expulsion, cette peine
est prononcée; dans le cas contraire, si la totalité des
voix exprimées en faveur de l'expulsion réunie à
edie demandant la suspension, est égale aux deux
tiers des voix enregistrées, la suspension est pro-
noncée.

Lorsque ni l'expulsion ni la suspension ne sont pro-
n<Micées, le cerde détermine, à la majorité des voix,
queUe autre péntUité doit être appliquée.
884. S'il est interjeté appd dans le temps prescrit

de la dédsion rendue^ l'effet de la pénalité est sus-

1 «idu jusqu'à décision définitive.

885. L'accusé qui refuse ou néglige de répcmdre à
une accusation portée contre lui, lorsqu'il a été per-
sonneUetaci>t assigné à c(»nparaitre, commet un acte
d'insubordination, et il est réputé coupable du fait
qui lui t^t reprodié. Dans ce cas, la pénalité prend
f.-ffet 15 jours après qu'elle est prontmcée, à moins
que des raisons valables n'aient été fournies au
cercle, par qui de droit, pour exàtser }t éih»t enr«-



cntiv et dOMigr Km à lu féoiiwrtiiw de ki

tiûiL \jt mÉOMMc pt$n elfe rapreicBt6 per* e
rev cbûM permi toi immhrei <k l'Aetodidôn.

MMI« Silencnlirè n'eet pes présenta la léençti, H
pc^t etn rayait de ic ptéeenter à we eéenoeMi-
«tate poor itra fipi&aMidé> itl ytlicà. Adéfantëe
M tenave an jour iikliqtif, 9: ett coupable d'iosnbor-

Le» poursotlet pour accuaatioot portées
Qovtre.toitt oneicr ou tout membre do Coinseu Géné-
tal on contre font Hcpréeentant ou tout Subititntda
Président Général, poor faits commis dans l'exercice

de leurs fonctions, sont instruites devant le Bureau
Mxêeoiif» qui décide en première instance. Les mem-
bres afli^ aux bureaux dé perception et les .mem-
bres détadiés rdèvent du même tribunal.

La preuve peutêtreprise en^oirt ou en partie
devant un on plusieurs ccMnmissaires enquêteurs, en
la manière déterminée pour les poursuites faites

ccmtre les cerdes.

Vn offidn' soi» le coup d'une accuL^^ion.
pent être suspendu provisoirement de ses fonctions
par le Président Général ou le Bureau Exécutif, et il

lui est alors nommé un substittrt pro temport.

8S9a. Nonobstant les dispositions du présent dia-
pitre, le Bureau Exécutif, au nom du Conseil Géné-
ral, peut imposer les pénalités établies par la section
II du Ch^itre 1 du Titre Septième des statuts, sans
t^re astreint aux foimalités et procédures édictées
par les articles de la préseme section.

SECTION II,

ACTIONS CONTBE L£S f^^yTTjlTff

840. Un cerde qui est sous le coup d'une accusa-
tioa doit en être avisé parle Secrétaire (énéral: et



U ne peut être définHivement wiODtaàa ou ditiout
de œ dief sans avoir eu Topportuimé <le se défendre.

'

S41. Le cerde est tenu de tnnnnettre set nojrens
de défense au Bureau Exécutif, par lettre eoregis-
tfée, dans les 15 jours qui suivent la datedeTéfliis-
«on de l'avis; et l'action ne peut être commencée
avant l'expiration de ce délai que du consenlemem
formel du cercle incriminé.

S4t.I«e Bureau Exécutif peut «ignerà conqta-
raitre devant lui les sociétaires et >vS personnes <!^t
les d^wsitions paraissent utiles, et il peut ordonner
aux sociétaires et aux ayants droit éventuels ou
actuels la production de tout livre, document ou
objet ayant rapport au litige.

8M. Il peut être nommé un ou plusieurs commis-
saires enquêteurs chargés de recueillir la preuve les-
quds, dans l'exercice de leurs fonctions et dans les
limites de leur mandat, sont investis des pouvoirs
dont dispose le Bureau Exécutif pour le même objet;
pouvoirs qu'ils exercent avec les mêmes conséquences
pour les réfractaires que si les procédures étaient
suivies devant le Bureau Exécutif.

Le Bureau Exécutif, ayant entendu les par-
ties qui en ont fait la demande lors <Li la clôture de
l'enquête et qui se sont ^-résentées au jour fixé,
décide sur la matière.

545. Il peut ordonner la réouverture de l'enquête,
s il le croit nécessaire, et relever toute partie du
défaut enrwfistré contre die, aux conditions qu'il lui
p!aît de fixer.

S^. Les dtq>osition5 contenues dans la «ectior
précédente et qui ne sont pas incompatAies avec
celles de la présente section sont applicables dans les
actions contre les cercles.



CHAPITRE n.

WQUÊTES EX APPEI.&

847. Quiconque est lésé dans ses drmts, privilèges

«t attributions par tout acte ou toute décision adml-
uistrative énuuiant d'un officier, d'un cercle, du Pré-

sident Général ou du Bureau Exécutif, peut en
demander la révocation ou la revisi<»i, par requête

adressée à cet effet à l'autorité compétente.

348. Le droit d'appel existe contre toute dégsion
judiciaire 07i disciplinaire rendue par toute autorité

compétente indiquée par l'article 350, et appartient à

touv membre estimant que cette décision n'est pas
conforme aux statuts, r^lements et règles de la

Société et du oeetk.
Ce droit d'appel appartient encore à tous les ayants

droit ou représentants personnels de ce membre, s'il

est décédé ou frappé d'incapacité, ainsi qu'à tout
officier, à tout délégué et enfin à tout cercle.

348a. Pour pouvoir intenter une poursuite judi-
ciaire devant une cour civile, il faut qu'un membre
ou ses ayants droit aient préalablement épuisé tous
les moyens que les statuts mettent à leur disposition
pour obtenir le redressement de leurs griefs.

Toutefois lorsqu'il s'agit d'une décision adminis-
trative rendue par un cercle, sur une question de sa
compétence, le recours aux tribunaux civils sera
admissible à l'expiration d'un terme de quatre mois,
à ccHnpter de la date à laquelle le Président Général
ou le Bureau Exécutif aura été régulièrement saisi

de la question.

340. Ce droit d'appel d'une décision judiciaire oti
disciplinaire se prescrit par vingt jours à compter de
la date de la notification de la décision judiciaire ou
disciplinaire.

350. La requête à la fin de révocation ou de



rension d'un acte aecomolf on d'une décision admi-
nistrative prise par ur oinckr de cercle, par un
cerde. par un officier ( l'înéraî oit par le Bureau Exé-
cutif, doit être présent >.e aux autorités supérieures
instituées par les statut.^ d-»>s î'ord*e suivant:

De l'ofiicier de cercle iu cercle lui-même, ou au
Représentant du Président Général;

Du oerde ou du Représentant du Président Géné-
ral au Président Général ou au Bureau Exécutif;
Du Président Général et des offiders du Consul

Général au Bureau Exécutif;

Du Bureau Exécutif au Conseil Général.

II y a exception à cette règle en ce qui concerne
les dédsions du Président Général rendues pendant
une session du Conseil Général ou dans les 30 jours
qui précèdent cette session, décisions qui échappent
à la oompétence du Bureau Exécutif et qui sont du
ressort du Conseil Général.

351
. Les appds sont portés devant l'autorité immé-

diatement supérieure selon la hiérarchie établie dans
l'artide précédent
852. L'avis d'appel sur décision judiciaire ou dis-

ciplinaire ou sur requête doit être consigné par
écnt ^ ngné par l'appelant; il doit aussi contenir le
résumé des gnefs de ce dernier. L'appelant doit
aviser i mtimé de ses procédures.

858. Les pièces du dossier et autres documents
relatif» au litige ou copies d'iceux, dûment revêtus
au aractéred authenticité, seront transmis à l'au-
tonté supérieure dans les 20 jours qui suivent l'appel,t^e autorité peut ^/ermettre ou ordonner la réou-
verture de 1 enquête et en fixer les conditions.

JSt'iPld'*^ ~*^^ sans délai à diacune des
paniet la déasion rendue ou le renvoi prononcé, par
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TITRE NEUVIÈME.
De la Réintégration,

Il
-

CHAPITRE I.

KÉINTiCRAnON DSS MEMBRES.

855. Un membre démissionnaire ou suspendu

pour défaut de paiement de ses redevances peut être

réintégi*. comme membre en règle, dans les deux

mois cocraxîençant le jour qui suit la date de sa dé-

mission ou suspension, aux oonditicms suivantes:

L S'il en feit la demande dans les termes et sur

un exemplaire de la formule No 9 ;

2. S'il a versé intégriJement toutes les contribu

tions, cotisations, rétributions, amendes ou autres

redevances dont il aurait été redevable s'il n'eut pas

été suspendu ou s'il n'eut pas démissionné, avec, )en

plus, la somme de SO cents pour un certificat de

santé;

4. Si le requérant justifie du bon état de sa santé,

d'après la formule No 2b, étant observé que le

Bureau Exécutif ou le Président Général peuvent

toujours requérir ledit membre i subir de nouveau

l'exatMn médical de l'Association, à la satisfaction

du Bureau Exécutif,

S66. Dans le cas où la demande en réintégration

d'un membre suspendu n'est pas .transmise dans les

deux mots commençant le jour qui suit la date de

sa tui^ension, le requérant doit, outre les coodhtoos

et les formalités prescrite dans l'artide précédent:

L Verser $2.00 comme dépôt d'hononùre d'examen

médical et de sa révision;

«



ISl

rfi;,%«T^ if i**" "'^*^ I*' ^ majorité desdeux tiers <jes vdi.. des membres présents;

rexaiiîî*5!fL?*i^ ^*** *** *^^ *"^ termes de
1 examen médical No 2 ;

4. Etre agréé par le Président Général
Il peut, cependant, s'il le préfère, êtr« admis à titreoe nouveau membre.

867. Les membres exclus ou suspendus oourd autres moufs que h défaut de paie^T^ S^
îii? ^if! conditions prescrites dans les deux axti-

sT^tViiéiS.
"**'"'" ï'^^ntiment formel du Pré-

«??^nh* ^''^
•

"^^
i*

^réintégration d'un sociétaireest comptée du jour de l'avis formel qui en estSaméau cercle par le Secrétaii* général.
««<»«««

C/ -^RE II.

RÉINTÉGH-^i'ION DES C&BCI,ES.

c i!*!!:i
^^ ^^^^^^ ^^"* '«S Lettres Patentes sontsuspendues peut être réintégré lorsque la cSse dela suspension a cessé.

h*^ '* cause ae

ce^su^iS"^;;^.'^!?""^'"^^* réintégration d'un

d^nL i™^ *^'*" **?* ^'«"^ par a" »o>a« cinqde ses membres acceptés par le Bureau Exécutif.

li^L^tîi
Jéint^ation a lieu par la létroceasion

«^«fiîl T ^â^^^% suspendues ou par i'octroi dk

««J^
Genres Patentes, si les î^mièrer.oSî

( t
•••
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TITRE DIXIÈME.
Dispositions OénéraJes et

DéÛnitions,

CHAPITRE L

OBLIGATIONS PARTICUUfaUÎS AUX MEMBBES KN VOTAGS

ET EN EXCURSION.

ses. (Cet artide est abrogé).

ser. Tout membre de l'Association qui se propose

de prendre part à une excursion par bateau à vapeur

ou chemin de fer, organisée sous les auspices du Con-

seil Général ou d'un cercle, doit, avant son déport,

prendre à ses frais une police d'assurance contre les

accidents, pour la durée de l'excursion. Cette assu-

rance doit être prise en faveur de l'Alliance Natio-

nale et pour un chiflFre égal au moins à celui du cer-

tificat de participation.
,

Ukdite police d'assurance doit être adressée au

Secrétaire gphiéral avant l'excursion.

864. Tout membre qui remplit ces conditkms a

droit à tous les avantages stipulés par les statuts de

l'Association en cas de maladie, à l'obtention des

frais funéraires en cas de décès, et, soit Im-même,

soit ses bÀ»^naires, aux avantages du certificat de

participation; le bénéfice résultant de/la fKrfice d'assu-

rance ^ipartenant, bien entendu, à l'Alliance Natio-

nale.

366. Mais sil^ conditions ci-dessus n'ont lias été

remplies, le membre prenant part au voyage ou à l'ex-

cursion, est déchu de tous ses droits à participer aux

bénéfices stipulés par les statuts, pendant toute h
durée du voyage ou de l'exciM-sion ; et, s'il a éprouvé

im accident qudconque <m pris le germe d'une mala-

die au cours de ce voyage ou excursion, il Itâ faudra,



1»

pôur tViA^érolt *Mx bénéfices de l'A«socia4ion, real-
pur^let mèinef fMinalités que celles prescrites iMir
Kartide 855 des statuts.

S^ ne survient au membre dotA il s'agit,
auome maladie résultant de ce voyage ou excursion
dans let trois mois suivants, il sera dispensé de ces
fomniités et considéré comme n'ayant pas perdu
son droit aux bénéfices de l'Association et du œrcle.

CHAPITRE II.

ntS AVIS ET ASSIGNATIONS.

••T. Tous les avis et assignations qui doivent être

^'^f^îJ^^i**? î* ^°™** officielle, à un membre du Con-
seil Général à tout offiaér et membre de l'Association
comme à tout cercle, som valablement donnés par
lettre adrewée à l'officier ou au membre intéressé, ou
encore au Président ou au Secrétaire-archivUte du
cercle, q^nd lavw concerne le cercle, avec le libelléœ son adresse postale connue.

l'i«L*ï?i*'*
«>n.v«x»t'î« <*onn^» «« prône, dans

léj^ise de la paroisse ou le cercle est établi, et les
avts d&«iés dans le journal de la Société, lorsque
î«"fj»ture le permet, sont valides.

^

doiv!«; iS Sï!^ ^^""^ ^ *^'* <>« assignations

»n,ÎS^ ^ 'f
*'^'°" ?" ^* convocarion qu'elle»

ÎSSÎSS^ f"*
J!?.

"^^ ï*^? P*»" ï<» statuts on
T ^5^*? ^**"* d'autres délais.
ht délai co^iptera de l'heure de midi du jour delà

CHAPITRE III.

AMXNOCICKNTS AUX STATUTR

^•«ir^*^ÏÏ2îu SlïïlS?^ unamendement*«x sann et lfifl« de fAsMxrlu^oii doivent, deux



m
mois au moins avant la réunion de la ^»^^^
ara^dcment sera présenté, en déposer le texte aux

mains du Secrétaire général.
. _. «^

Ce dernier doit sans délai faire m^nmer cespro-

jets ou propositions d'amendements, et en expédier

deux exemplaires à chaque cercle un mois au moins

avant la session où ces amendemems devront être

Ne peuvent être soymis à la considération du Con-

seil Général en session que les amendements qui

sont présentés après les formalités ci-dessus.

Les projets d'amendements aux statuts tougiant

aux questions de religion ou de discipline ecclésias-

tique doivent, pour être présentée à la société, avoir

reçu l'approbation de l'Ordinaire.
^

870. Un amendement rejeté ne peut être présente

à nouveau devant le Conseil Général, pendant la

même session, à moins qu'il n'en soit autrement

décidé par la majorité absolue des membres du Con-

seil Général présents à la session.

871 . Les modifications apportées aux statuts^ de

l'Association ne deviennent obligatoires qu'à 1 ex-

piration d'un délai de deux mois de la date de 1 ou-

verture de la session, à moins qu'il n'en soit autre-

mem décidé par le Conseil Général.

CHAPITRE IV

DÉFINITIONS.

87C. Un cercle est "en règle" lorsqu'il fonctionne

avec des pouvoirs réguliers conférés par le Conseil

Général ou le Bureau Exécutif en vertu des stotats

de l'Association; qu'il possède des Lettres Patentes

valdbles, qui ne sont ni suspendues, ni r/.voquées, ni

forfaites, et qu'il a fait au Conseil Général toutes

le« remises de fonds destinés à la caisse de dotation.

à la caisse centrale des malades, s'il y a lieti, et à la

caisse générale, et acquitté toutes les réclamations

dues au Conseil Générai, au temps»» la tmuùère et



aux conditiooa fixés parles statuts et règles de l'As-
scctttioo.

•T*. L'expression "enrè<çle", lorsqu'elle est appii-
quée à un inenibre, signifie ^ue celui-ci a été reçu
rqfulièrament, conformément aux termes des sta-
tuts, qu'il n'est ni suspendu, ni exdu de l'Associa-
tion, qu'il a payé, au temps fixé par les statuts, et
1«« «"eg'enients auxquels il est soumis et sous le bé-
néfice des délais accordés par ces statuts, toutes ses
contributions à la caisse de dotation, cotisations,
rétributions, amendes, droits, honoraires et toutes
autres redevances exigées par lesdits statuts et
règlements.

'l'îf • y'^^^^ membre qui n'est pas "en règle" n'est
eligible à aucune charge et n'a plus qualité pour rem-
plir celle qu'il occupait, laquelle devient de fait
vacante. Il n'a plus aucun droit aux bénéfices garantis
par les statuts et les règlements, et il lui faut obtenir
sa reintégration pour bénéficier à nouveau de ces
avantages.

*''*• La suspension est une peine encourue par les
membres et par les cercles dans les cas prévus oar
les statuts.

A.W>liquée ait membre, elle entraîne pv>ur lui et ses
bénéficiaires et ayants droit, pendant qu'il en est
frappé, la privation de son droit aux avantages stipu-
lés par les statuts, et lui enlève le droit de s'immis-
cer dans les affaires du cercle et de l'Association.
Wle peut encore lui être appliquée comme membre

participant à la caisse des malades, sans le fraawer
comme membre de la Société; et, dans ce c^Tl'
membre suspendu à l'égard de cette caisse n'a plus
droit aitx avantagés qu'elle Itii offrait,

;.JÎiTî*^^A°'*^"* ^^^ ,?*=*"*^ ^« ï* suspension est

fîÎTÏÏÎlin".**'^'' ^"'^ entraîne la suspension de

f^r*?»?*-
*^»*«»î" «t rend nulles toutes les opéra,

tiot» ultérieures de ce cercle sans aucun exo^on.
(Les art 377 à 3B2 inclusivement sont abrogés.)
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TITRE ONZIÈME.
Buremux dm Fmreeption*

v««. H sera institué des bureaux de perwption

dans les paroisses où il ne pourra être recruteun

nombre de membres suffisant pour fonder un c«de.

Ces bureaux de perce|>tion seront sous la jundirtion

immédiate du Conseil Général.

S84. Les membres du Bureau Exécutif et les Re-

présentants du Président Général» sous l'autorité du

ConseU Général, ont qualité pour organisa des

bureaux de perception. Ces bureaux sont définitive-

ment institués par décision du Conseil Général

385. Pour les membres des bureaux de percep-

tion, les droits d'entrée sont les suivants:

Pour un certificat de participation de % 500—12.50
" « « " " " 1000—^.50
M « .< « H 200&—5.00
u u ù u M «« 30QQ—goo

Les honoraires d'examen médical et de certificats de

santé établis par l'artide 153 des statuts doivent être

payés au médecin examinateur par le candidat ou le

membre qui subit l'examen médical.

En outre, ceux qui s'inscrivent à la caisse centrale

des malades versent en même temps 90 cents comme
droit d'inscr^>tion à cette caisse.

Les candidats pour admisskm et les membres qui

subissent l'examen médical pour obtenir une aug-

flMRtation de certificat de particifiatioi^ leur réinté-

^m^^R ou l'inscription à la catsse des malades,

pByeot an médecin-examinateur l'honoraire d'exa-

men médical établi par l'artide ISSt et au Conseil

Généra], l^oaoraire de révision d'ocaaMn (50 cents).

806. Les biMurax <V percei^tioB «e
1. TXm

lÉta
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% DW Coam de SarveiUaiice;^Dn memlMcs «ffiliét.

sJ^ZLiiLfïSSÎ!"' «^,««»n»* par ie Comité de
^r»^ta«ejaéBiraoiiM il ne peut entrer en fooc-

n^^îLSPt *" rationnement ait été accepté.

dwSL^Sft y.r??°^^ conditions, obligation!; etj™".qne le Secrétaire-financier, en ce qui regardete^u^nn^em, la perception, les Tzp^rtsHrl
S22L^n\.i'w5"V'*^** *." Secrétaire général, le

a rai vertéea pendant le mous précédent par lesmem-
^J^ «« tmreau. de la manière presSte wr Iw

S .2? Jï-'**** ^f bureaux de percepUoa

bl^TcwS^**^^?, *»" toutes les assem-

î^«* « n ^. *** Sur>«Ilance et y est soumis, enjutant qu'ils lui sont compatibles, aux devoirs etobhgatKms du Secî^taire-arehiviste.
il produit mensuellement, le dtmlicata de son «o-
Tn£^?^ *", ^j«»^** ^« SurîïiuïSre7iSkiu^

Il Mit <lias le bnrâtt de perception i titre de^h it *;Sr,Vfe,°X'g.?i^Wi^ «^

jMkÊm
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«

ne soient pas lésés dans leurs <Jroit8. Il »iirveiUe»wsi

r« krSrètVde l'Association. Il exerce «ne «rveil-

tance active sur les actes du Fe^cgJ^SL» r-É«é«l
Il se réunit sur convocation du Préwdent yenerai,

d'un membre du Bureau Exécutif.d'un F*|>rés€fitant

du Pi^idenl Général, de wn P«èSfSL?" i* .*^
Percepteur, en l'absence de son Piésident, et aux

dates qu'il a iwéalablement. fixées.

Il peut augmenter le taux de U cotisation men-

suelle établie par l'article 182, pour pourvoir aux frais

d'administration de son bitfeau de pcrçeption, y

compris le coût des fournitures, la location d une

salle pour assemblée, la rémunération de son Peroep-

teui ou'il peut fixer par voie de motion. Avec las-

sentiment du Bureau Exécutif il peut mdure la ré-

tribution dans la cotisation mensuelle, exigible de

ses mem;)if^.

389. 1^ membres affiliés se réunissent, en assem-

blée générale, le premier mardi de ^«"Çl"*
a«^

chaque année, et aux dates qu'ils ont préalablement

fixées. Ils peuvent aussi être réunis sur convocation

(a) du Président Général, d'un membre du Bureau

Exécutif ou d'un Représentant du Président Gene-

ral, (b) du Président du bureau ou. en l'absence de

ce derufer. de son Percepteur.
. . ,

L'assemblée générale (a) étudie la situation géné-

rale de l'association et celle du bureau et elle fait

au Conseil Général à ce sujet les recommandations

qu'elle croit opportunes; (b) fart rélectwn des

membres du Comité de Surveillance; (ç) délibère

sur toute autre question de sa compétence.

390. Les membres affiliés à un bureau de p ïtcep-

tion sont sujets aux mêmes devoirs, oblij^tiop», con-

ditions, dispositions, etc. envers le Conseil Général.

que les membres agrégés à un ceide à l'égftrd de

leur cercle.

891. Toute fiersbnne possédant les quaUltèf requi-

ses et qui désire devenir membre partkvont, en s'af-
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filiant à un bureau de perception, peut être présentée
i une assemblée du Comité de Surveillance attaché
au bureau de perception aiiquel elle désire êtr« affiliée,

en remplissant les conditions et les formalités sui-
vantes:

L Souscrire et produire une demande d'admission
dans les termes de la formule No 1a ;

2. Etre recommandée par un membre au moins,
caf»able d'attester qu'il ne connaît chez le candidat
aucun motif d'inadmissibilité. Le fait seul de la
présentation d'un candidat constitue cette recom-
mandation ;

3. Verser, à titre de dépôt son droit d'entrée
f dédtKtion faite de l'honoraire d'examen établi par
I article 152 qu'il a payé au Médecin examinateur),
jequd, au cas de refus, lui est remboursé.
89£, Le G>mité de Surveillance, après s'être en-

quH des conditions physiques et morales de l'aspirant,
signe un rapport favorable ou défavorable, selon le
cas;

Si le rapport du comité est défavorable, le candidat
est rejeté ipso facto;

Si le rapport est favorable, le percepteur avertit
la^irant de se présenter à l'examen, et transmet
sous trois jours, le rapport du comité au Conseil'
Général.
8M. L'aspirant doit se présenter, dans le délai da

soixante jours, au Médedn-examinateur nommé par
.e Conseil Général, pour justifier de son état physi-
que lar sa déclaration expresse et par le certificat
du médecim aux termes de la formule No 2;Lmction du candidat dans le délai prescrit donne
heu à la confiscation du dépôt et rend caducs les acte*
antérieurs; -

L'^dim^ion d'un membre affilié à un bureau de
perception date du jour de l'émission de son certifi-gtde parhapaticm par le Prriident Généra'l et le

if.

^«^yk . .r^t^'v^^^^v&JsS
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LorMiMe le nombre <le» mmtn» en rtpji

affiliét à un burew de perecptioir ifttënt k noobre

vingt, ce bnrein de perceptkm 900^ à m dcMnfe,

être érifé en cerde. et «lori, roctroi dol^tret Pa-

tentes instituant ce cercle se fttit fmtuiteinent

MB. Le Conseil Général peut conrtitner en cercle

avec force obligatoire un bureau de peroeytjen qui

se trouve dans les conditions indi<|uéet dans l'article

précédent

896. Dans toutes les questions relatives àlaréinr

tégration des membres, aux requêtes et apoeli^accu-

sations, ituspension, mutatiqn ou augmentation de cer-

tificats de particirâtion et dans toutes autres occa-

sions ou les membres des cercles s'adressent d'abord

à leur cercle, les membres des bureaux de percep-

tion doivent s'adressct directement au Consul Gé-

néral.
.

S91. Les dispositions contenues dans lesaectio» I

et II du chapitre II du titre III dea statuts s'appli-

quent aussi à un membre qui désire se détacher d'tui

bureau de perception pour s'agréger à tm cercle. La
lettre de sortie doit alors être délivrée par le Conseil

Général.

308. Un membre affilié à un bureau de percep-

tion qui désire dianger de bureau en fait la demande
au Conseil Général qui décrète en qudleaconditions
re changement peut s'effectuer.

890. Le bureau de perception qui néi^ige ou refuse

de transmettre au Secrétaire général «kns les condi-

tions, en la manière et au temps iMPescrits par les

Statuts, ses remises ou ses rapiports meosuds doit

payer au Conseil Général wie amende d'un dollar;

si la faute se prc^onge jusqu'au dernier jour du

mois, une amende de 25 centins par mesdire en règle,

et la même amende pour chaque moM ou fraction de

mois de retard additionnel. Cette amende tMt payée

par 1m nMtnbres constituant le b»reati, ^r parts

égales.
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Ordre du Jour des Cercles.

1. Ottvertttre.

(Voir Piwnihiw. pat» ap

S. Appel nominal des officiers. (Art 127 et 147 des
statuts.)

ï*>^-~«hv'*tt »>l(Prt dM oflMm et enrafiitre Im pHmii-OMM »RMto-T0rtMl ; a note Muri 1m noauid« offloim "pro-
tem. nominét pur le PrMdtmt pour rempUoer Im titulalrM
aMenu

3. IfCCture et

sàmce.
adoption des minutes de la c îmièrc

OMminotee MjmotM him, et oorrigtoft'U » a lieu), puis «dop-
Mn, iM penonnM agiMMit comme Préafdent et Sec -Areh.
à 1» léMice où elkrt eont HiprouTéea, 1m eignent.

4. Proposition des candidats et rapport du Comité
de Régie. (Art 7, 9, 10, 11 et 175, et fortnule
No 1.)

L'Mpinnt ayant ligné une carte de préMntatioD, caUoHsi nt
remiM au 8.-A par le membre qui a «ignë la carte comme
![«2P««' dnwwdidat. lequel a dû rerMr à titre de dépOt
5»:'*,»«> »;:?•, i* carte de m'éMntation eat aouroiee au
Comité de Régie, et. ai oe dernier Mt favorable, il fait rap-
port au oercI^wuB la signature de son Président au dM de
3*»e

°**i^„ ™ >• t'«n dM membrM du C!omité de Bégie
présenta à I assemblée de ce comité donne un Tote défavo-
ralHe. le candidat Mt refusé, et il n'y a pas lieu de faire
rapport tax cercle.

Ce rarâport est préparé au dm de la carte de présentation du
candidat et doit être rigné par le Président

i. Acceptation ou rejet des candidats par le scrutin.
tArt. 12, 13, 1«.)

Le Tote au scrutin secreit par le earole «at4e rigueurdans tous
iM oac Pour être accepté. c'eat-A.dire inscrit sur la listeOM candidats, il faut aroir en sa farenr 1m deuz-tiera au
moiiis dMv^ exprimée^ Cette "acceptation" dn candi-
dat ne (tmatitue pM son " admission ".

C. Admission définitive des membres. (Art. 14. 15.
Ifi, 103 et 107.)

(Formulaire Gérém , pace &) L'adminion ne peut avoir lieu

•tt été aoeepte wlelfédacin en obaf (Térifler pour qmlteMUte): 9o quil ^t payé aon droit d'entrée ;ltoquSl ait
«j^é^wcammmtd'lionMiir an Ba^itre dM SooiéUdiw -
Jl gfiM «Ion mm mnin matiimle- 8eo.-a^L«^Mi«

-^

^ j
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td'>i|mhiilnn(TmiTtt d*^

M McfiSâdM aocMtalrH mt l»8n.HH«li., dTapita

BvtfMDtetiM «t «vto da MMwtem dwf

.

CMte
tloa

iMtfvéw
outote

T. Inscription des «raveanx mentbres à la Caisse

des malades. (Art «48, 849^ M9a et 251.)

BripttoB 'opèt* d» rftto tott lorl;iM>dg^y
émy^aSSMr)Paar toot aotM om «nniortaitioa à

oatt* mlri. " Im* m telra 1» dnaante à«Bld«drattat
' i«aivlirlaiooadttiaHii««tiiMs.

b. Réintégration des membres suspendus. (Art. 353

à 368.)
lo OgBar «* prodniM rMoMr, fonn. No»; 9» pteçMWi
mmnmÔÊm ; SoVate du cefd» aMtwmutto Orna»

4e FMdDin VB MCliSsat de Maté (tofm. Vo !•) «m itB i

Bit ffniili T-f^'-T— '"''r 5o TnanMttra tauBé-

dlatHBnitl»rMaMaWM OMtilHktM Baiwa Ezéoottf «d

140, 247, 252, 254, 255,Avis de maladie. (Art
257 et fl. No 6.)

VMflMT todate à1a«MU«l'»Ttoft4té rMapw>8M.'U«b. ; So
I 1* BMaibn «* ioacrltà 1» calin dwBwladMdnNiia S moto
•a MOiai ; 3o a il a'Mit pM laiMada oa déqoBliSie paar d'ra-

trMOMMi: 4o moatoat d« tinétem N«at durant l'année

oa dapoto llaaoriiition laailha. M ravto tat aooapté, 1»

oarola ordonna qaa la mambra aoit inwtit aarlaltatadca
HOndNtnéeiflarladntakatle Bco-^urdi. lai dOt tanir laa

foimnlaa dont Q poana avoir beaoin (ut M, 963 et 966).

10. Dq»t rapport du Comité de Visite. (Art. 166.

168, 169, 261. 264, et fk. No 5C) et certificats

de médecins. (Art. 152, 261, 262, 263, 264, 265^

et fi. No. SB.)
Oaa ranaorta étant dépoaéa at raçna, le oerde peut en diapoaer
déSmtveaMatoaan ajoaraar l'asaoïeB à l'ordre da Jonr
daa lédMMWona.

11. Réclamation d'indemnité pour cause de maladie.
(Art 262. 268, 865 et fl. No. 5A.)

Bar prodaotloa d*ana féolMMttai vértSar : laaJréala^aMnn'
resttuerB %sb zumo i xo fifiyniii qusub qmbb se lucuioru csii

liianrit lar la Hafa ilaa malaiiwi : w il naïUflft laédanlii m
qpiB iM^a été pradatt : é» ri nw«« OoaMé da TiaMa (ou

lalat da la lafilaaiattna alnaianaant dalamnaiMÎii

^•u»
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]S. Autres rapports des comités. (Art IX», 166, 170
et 320.)

18. Rapports et remises mensuelles.
MpOC et iMtora da dnpttoato d« HMOrt ma—mI da i

(«n. mi. KasvK par 8w.-ta. Mvfidatu w l»i«H a fai' OMM rMBiw M CobmO GMoénL«BUafai' oMârMilw aa CobmO GMoéiaL La 8m anlk
BOteia daoa ta minatea teoaia iiidi«aéa pari» Saa-fln. at
ri l'aoTol a été Mt par OMBdaMoata oa paftiratta. aïo. ( Alt.

14. Correspondances et communications de la part
du Conseil Général (Art 149.)

La SMTétalraaroUTiata donna laetare at dépoaa poorStia
gardéa MU aroUm on raaia à laor daaitnalafaw noBaoa
an la form oOeMia: So Avia daritetéBratlon: SoI^S-
mMatow^Ifloatoda dotaUm: 4o CfiçaMna iHMaUaa^
Vréa. Gén., ate. ; 80 Oommhrioaa d'oMeian ; Co WomtA-
taf«a,aca.

15. Autres correspondances et communications.
16. Vérification du livret de banque parle Président

(Art 147.)

J7. Comptes et factures. (Art. 128, 161, 223 et 21e
r^e d'ordre.)

^^ ff '*" •^nodéboanéiaaa ona antortetionaxpraaàa dnO»^, aarogiMréa aa pracka^arbal daawmbHu. fiTara-
ceptton pour laa ramiaaa de fonda da ConaaO OénéimL

18. Demandés et offre (femploi.

19. Affaires commencées.
20.. Affaires nouvelles.

21. Avis de changement d'adresses. (Art 174.)
22. Remise des diplômes, certificats et cartes d'in-

troduction. (Art 29, 124 et 276.)
Inaarira an '*»«l2f~d«nMmtaaa-««g»dd.Jarif»ataia

23.

25.

du litolaira, lai No at arauM dn ôàr^ëardëSiâtter
ynri (joa ka héaéêolatw

d

éai«néa d^ToSSig^ jSvSSi
8ec.-ansh.. laavwla oartiflant par là aoa la
raroaoartMoatanlawr--'

itma

Rapports d't^Sciers,

Election des officiers et des déÊ^nés
(Art 38, 65, 127, 180. 188 à 140.)

Installation des offiders. (Art 141)
(FonaalBita da Oérénonia, pi«a M)



É»,^ S«g»etli6nt four le Um de fAiitietion.

S7. Clôtiire iVoir Fommlatre de C^ânome pige 7.)

Le œrcle peut toi:QOtiriL sur motioa adoolée i cet

.^Mf «rtervertir n»r^ «atc:: fequei les qoe»-
tkâ» à POrdte do jour eerpiit sotnnises.

RÈGLES D*ORDRE.

' rouvons tv oKvons ou nÉmatm fshsant
us SÉAMOtS.

R£OLi L—La eoiidt^ dee débets appertkai exdu-
- sivement au Fxésideat qui règle toutes les queetione
rdativies,&.Ia disomion des séances.
Cependant il peut êtr^ fait auçd de sa décistoo au

cerde sous cette forme: La décision du Président
sers-t-dle maintenue?

KÈGXX 2.^Avaat de mettre une question «ux yoa,
le Présideot demande: Lecerde est-Sl prêt à décider
la question? Si personne ne demande k parole, le
Pflésident se lève et met -la question aux voix. A
partir de ce moment nul ne peut prmdre la parole.

RÈctM 8.—Il est formettement défendu d'interrom-
pre le Président, lorsqu'il a pris la parole et met tme
qnestioii «ox voix.

Rieut f-'-Le Président désigne celui des orateurs
qui dûtt fifirler an cas oà pfaiiaeurs membres donn-
dent en même temps la pmÀt.

ntvDDts sa» |i«MMXt nxioKnt in gÉAKcsa.

RAeùf^Jl esteapnessémeitt déftnân d'interrom-
pre UD Maman ayant k parole» si ce afest pour 4e-
mandw son tippél à l'ordre.

^^
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CepatéÊsai U Pfésideot • toiiio«n te fonoir de
rappàer Toimteur à l'ordre ou de k auHUner^e rex-
plfOoer.

RÈr.ijE 6.—Totft ontenr rt^ppelé i Tordre doit

reprendre son siège, si le Prèit<teitt pemiet la d»-
cvttsion sur le rappel, et ne peut oosdnuer son dift>

cours avant que la <ittestion ne soit TÎdéetttrce point.

RiGU 7.—Pendant les séances, les membres dm-
vent rester assis et tête Jitie. Le siknoe itoit être

strictement observé pour que l'on puisse suivre aisé^

ment les discussions.

Ràcut 8.—Ir'orateur doit se tenir debout, s'aidret-

•er respectueusement au Préàdent, se maintenir
dans la discussion de la question, éviter tocu<îS per<
sonnalités et s'abstenir de toute inconvenance de
langage.

RÂGLB 9.—Un orateur ne peut parler plus de dix
minutes sur la même question, et mie seule fois
avuit ijue tous les orateurs aient été entendus, i
moins que ce ne soit sur un fait personnd. Il doit
obtenir la permission du Président pour parler une
troisième fois sur la même question.

Ricus 10.—Toute motion, pour être discutée de-
vant le cerde, de^Ta être proposée par un membre et

soutoiue isecondée) par un autr^ puis soumise au
oerde par le Président, qui peut en faire ttltcHer le

texte par les auteurs de la froposition on par le
Secrétaire.

Ricu ïi.—Lorsqu'une question est posée deivant
le ceixrle, on ne peut faire de motion goe poip* Ta-
[eumer d^me manière ind^nie on à un jour ixe^
p^.sdsKttre la question prédaMe, la divleon àt
la MMitieii, pour la renvoyer ou h. référer à «n co-
mné, ]» dépoter sw le bureau, pour l'amender, ou
enfin poifir lever la séance.

RiBU lS.—Est décidée sans dâiats toute awtka à

\~-i
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fin de iéeluiiar le dépôt atir le ïmnfm, d^ijoiifiier

sànfâenieat tmé question on de k preoilse à nouveau
en consiitôratk», pourvu qu'elle soit delà nature de
ceUes qui n'enlnrâiait pas de <tiscnssioiL on à fin de
demander le vt^e de la question préalable, ou de
reprendre la ^eussion d'une question déposée surle
tmreau.

Ricui 18.—^La majorité des membres du cerde a
le droit de demander la question préalable sur mo-
ti<Mi, laquée est posée de la manière suivante: La
question principale sera-t-elle makitenant mise aux
voix? S'il en est ainsi décidé, il n'est admis aucun
nouvd. amendement,' ni souffert àuctm débat et -le

vote a lieu incattinent.

Rj»iA 14.-r-Il «st loisil/le à tout membre de récla-

mer la division de toute proposition dont les termes
admettent cette division et, si elle est décidée, la

décision du vote est de droit.

RÂGLfi 15.—Toute motion d'ajournement est admis-
sible au cours delà discussion, si ce n'est lorsqu'un
orateur a la parole.

RÈGUC 16.—Toute moti<Mi d'ajournement à une
époque déterminée peut être suivie de discussion.
Bien entendu si une moticn d'ajournement ind^ni aM votée, il n'est pas permis de représenter dans la

même séance la question ajournée.

RÂCLS 17.—Toute motion enregistrée appartient à
l'assendilée qui a seule qualité pour en autoriser le

retrait avant qu'il ne soit procédé au vote .

Ràcut 18.—Tout mend>re aura le droit dei«quérir
k lecture de t<Mi^ motion, résolution, papier, ou
document se rapportant à k question en diacimion.

REÇU 10.—Il est toujours permis de iaire une
motion d'amendement à un amendement; cette mo-
tion devient un sous-amemkment qui, s^l est admis,

.i.-a^r«-fcM... .
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ne peut être dutreit du premier amcndemciit leqaei
Im-même, lorsMiu'3 est aéopté, nepeut être Êàgutàt
la (loestion principale et en suit le sort défintttl

Règle 20.—^Nnl membre ne peut émettre un vote
dans une question touclunt à ses intéftêts peraoooels.

Ricus 21.—Un avis de nration est nécessaire pcmr
le placement et l'emploi de fonds excédant $85 pour
un seul objet, pour l'adoption et la modi&ation des
règlements. Il est nécessaire encore pour revenir
sur une délibération prise antérieurement Cet avis
doit comprendre réiK>nciation de la propositicm die-
même. Au cas où dans les deux séances sm'vant cet
avis de motion, la question n'est pas discutée, ledit
avis devient caduc. Mais il n'y a pas. lieu i avis de
motion sous cette forme, lorsque le Secrétaire a
donné avis à cet effet aux membres du cercle,

RÈGLE 22.—Lorsqu'il est décidé de procéder au vote,
toute discussion doit cesser immédiatement, et le
vote se fait par assis et lever. Mais par une motion
adoptée sans discussion, la question mise aux voix
peut être votée au scrutin, sauf les dispositions con-
traires admises par les statuts. Quand le omiité de
régie siège, i! suffit que deux de ses membres i^da-
ment le vote nominatif par oui et par non pour qu'il
soit fait droit à leur demande.

RÈGLE 23.—Dans tous les cas relatifs aux règle-
ments d'ordre qui auraient besoin d'interpfétation et
non prévus ci-dessus, cm devra s'en rapporter au Ma^
nuel de» Assemblées délibérantes de M. Sauvalle.

iv.
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FORMULES.

*v_

Ufltt rOIIB us tSÊMSMê.

(Lct tntéreaMi pcuvfiit se proenrer les formalM
o-apvk «a t'adreawnt i Unr eerde respectif, ex-
cepté e^et éom le texte est reproduit dans te pié-
seote copie 'wpriméfi des statuts.)
C Avis dloslitntioo de cexde à produire chez te

No 1 Ctrte de Préset.ation.
lA Dnrondf d'admisstoa
2 Certificat d'examen médical
8a Certificat de santé pour admission après

détei.

SB Certificat de santé pour réintégration.
3 DemasMie d'inscription à une caisse locale

de? matedes.
Sa Demande d'tnscripttoi. à la caisse centrale

des matedes.
5 Avis de matedie.

' 5a ttéclamattcm d'indemnité pour cause de ma-
tedie. '

5b Certificat de maladie déiiviné par le médecin.
5c CerHfieat de matedie délivré par MM. les

cuiéi on les juges de paix et rapport du
exmM de visite ou du comité de surveil-
lance.

6 Preuve de réctemation pour bénéfice de dota-
tion.

Avis de tédamation de bénéfice d'imalîdf
Réclamation de bénéfice d^rralide.
Demande de r^t^ration.

r,«
Iî«n»n<te d'augmentation de éotaâoa.im Demaade de dimi^iitiao de dstation.

1 10» AvM de changonent de béaâeteii«.

7
8
9^

10



Mi

10c Danandi de mniitioii de certificat de
tkm oontre certificat d'asmiance aadécès.

11 Carte dlntrodueiiuM.

IS Lettre' de créance
UA C^tifieat de malificatioii de fondatetir et

j ex-mcoibre dp Bureau Exécutif.
IS Lcftrie dé tof^
14 CatHioiioenMnt d'oflider.
If Bappwt ilwnaiièL
17 Rapport amueL
17a Appen&e au r^iport aimaeL

H
uant roDK uns buibavx ne moemoM. .

(Lee formules d-deasus mentionnées seront auasi
en usage dans les ^wpomx de perception, excepté
oeiks portant les nu iiéros 1, 9 et 15 qui soot rem-
phoéca par lt§ suivantes. Les intéreasés doivent
tadmaer au CoiHie»! Généra] pour se procurer les
aonnales, donlt le texte n'est pas reproduit dM» la
ptésente copie ia»riraée des statuts.)
No 1 (B.P.) Carte de Préeentstioo.
• ( B. P.) Demande de téin^fnttion.
Itf Rapport roenniel.

TEXTE, DE QUELQUES FORMULES
Vi^-

m 6.

m
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.AiOCUSAnoN8.-HCerdes, refus de oompanutre 380 ;

" «ris 940.
" -^Membres et off. d. cercles 827; corn,
"

<rarbttrage 328; refus de répondre

385.

-Off. et M.Ca 387; mbr. détscbétet

iii1»r. affiliés 837.

AcnoKS.—Mbr, et off. des cerdes 320 à 340; off. et

mbr. dn CG. 887 ; mbr. détachés et mbr. affiliés

337; cerdes 840 i 847.

A]>MXSSioiv.-^uditfons» 7, 9, 170; carte préteaC.

10; demande, 14,27; men^Hres âgrf., 10 i 12,

119; définitive, 15, ISa, 15b; aoUe, 16 et 817 ;

tabt. hoo., 19, 19a ; nibr. détacî-
<és, 21 à 25 ; mbr.

fondateurs, 108, 103, 107; mbr. affiliés, 391, 392,

313.
ArFOMATiON souHNEixe.—Formule, page 146.

AcaiCATiON.—Lettre de sortie, 21, 112 i 120, 129,

204C, 211B, 397, 398.

Agx.—Admission, 7,27; preuve, 29a; rectification,

30b 31; Uux contrib., 180, 180a, 180b^ 180(V 181,

182, 282; incrp. Cs. M., 211A, 211b, 247; pension

des vieillards, 270.

AjouBKitMunr.-—Assemblés des cerdes» 121; (Rg.
O. Il) ; sans édMA <Rg. 0. 12) ; toujcnirs adôiis-

siUe (Rg. O. 16) ; cas où discussion permise
(Hg. O. 18).

Avtxwmvm OTATOTS-—^ ées voisc, fcb. H); dé-

pôt tude avant sessicm, 889; préietttéa à noa-
iwati, 870; «trée en vigueur, 371.

AiiiKBSMgNTS.—i une motion (Rg. O. 11) ; aindm.
à amdm. (Rg. O. 19).

-m

Vf



AMmtm^--4itaâiTt% soi. 307, 808 ; cerdes, 881 ;
Iraresttx de pero^tioii, 800.

AmM^-W, 881; requête, 347, 360; droit, 848; pres-
ortpfaon, 340; hiérardiîe, 880, 851 ; avis, 358 ;dom^, ,M8; •if de déddon^ 854; en sauce,
de décision Pris, et le»mie (Bg. O. 1).

Ap«nnMi»—nrotr Combé d*afi>itra8e;.

AMm$ÊtMiMfi.—(Voir Réunions;.

A8anr^nairt.-^r cerdes, llO; |iar B. R, 842 ;

transnission, 807, 868. •

Amiiiimii»r&—(Voir devoirs et poimtif«;.

AumxÈOÈB BU atMut8.--Sont oflF., 180;d^oir8,l55.
AvKWia ôÉHtBAUx.—Sont M.aG., 38; sont off.

C.G., 04; devoin^ 85.

Av«iaansMOM m «OTAïm-.—Conditions et forma-h^ 88^ 120, 870 à 881.

Anf^oftanistttioa de cercle, (idLi); changement
«jr^essioo. 0, Ob^ Ob; à candidats, etc.. M;
dénuMfot, 3U; réunion extraordinaire. CG.,
30, 40; réunion extraord. cerdc, 188; S. A,,
140; nbr. en défaut, 150 ; agréff. p. H. sût.
IIÎA; avii^to^bént d'mySTUli^iiiprtu^

w»téaj^wté^ 892; SUSP, d., 885; d»appe!,352;
oe remtegration, :i58; trt <i8mi8si<ni, 307.

'

^^7fe"R*^V^ H n^Ç««té, forme, cadndté.
fKg. O, 8i;; par S.A. rRg. O. 81>.

' "^w^SS^n^^S-^' ^®' ^' ^ î «fcîes,
18%^ 807; RR, 881, 380.

'* -«« MiàMim.^-M7t 809. 808. 805.
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BiMÈÊicts.—'DéngtatHm, Cch. 1) ; exeinpttoa de
saÎMe, Cch. uj; pretcrtptimi» ^dt is;;

—Ctttsficttt de partidp«àoii, 37^0, fiTOift, 271,

872 ; pKjéaimx béafcr.» 2M ; téfeention,

2M ; forml. de rédam., 296,20!*» 297, 2M,
30»; indisponibilité, 803 ; qnénbles,

3p3A; décfaémce, 31 2.

.
" —Invalidité 2, 270; condltimis et fonna-

Ittés, B8S à 292.
" —Pennon aux vieillards, 2, 270.
" Cde maladie, 247 à 266. CVcir indem-

nité^; frais funéraires, 268; déchéance,

263; libération du paiement des cootb.,

etc, 103, 202.

BÊNiviciAJBXS.—D^îgnation (ch. 1)^ 2; nomination^
27; rcmb. cocîb., 241; indemnité de maladie,

260; dotation, 270; assur. décès, 27Qa; décâ,
273; révocation, 277; formantes pour lédam.,
206, 302; quittance, 300. •

'^vasAu BxécuTiv.—Compositicm, Cch. 6/; déter-
mine formules, etc, 10, 14, 120, 152, 214; d9te
rénnioai, CG., 37; composition, 58; devoirs et

pouvoirs généraux, sous-comité, 50; r^imis,
60; quorum, 61; nomination off. CG., (wooict),
77,89; nouveaux cautionumients, 74; règles pour
c^xaçen des Kvres. 90, 159; instruction aux R.
P.Gn 96; aporobation choix Md. B., 102, 18U;
commission a Md. £., 142; devoirs de Torgani-
sateur, 110; émission It. stie^ 116; saiicti<Mi, rè-
fteacat de cercle, 120, ISOÂj oK&et & cercle,m ; forme carte d'intrd., 196 ; oomptabffîté el.,

150; examen de livres, 155; cautm. t.f., très.,

160; forme examen nMdicsf^ 28; dimfai. dro^s
Cl entrée, 69, 176; préièvMoeiit çMitb. suplmr.,



IM; plxfftntult an ÇiXk, 2S8; loamtorea, 883;

dlB^potifem et évahtation âes €b|ets, cerdm ma-
pmâm, 296^ vif; ^qsMkl^ oeffdcs.»i; fanon
oei«Ki( 840; fonne e«rbin^ tTf : inmimiau»
M If4 C (umMéMKWi mÊ; noam He
eomÊ,mêÊiait (kinSm^n MB: potnroin Ctn-

va^l^» 187, Ml, M»; r^nw % paiemest cer-

tificit de dot, m^i mvnîA. rt, 820; aimnl.
}JL Pt, 888; tfitfonRt de première inftance, 387,

887; lAsignation témoins, 342; rappel décret de
raspn, 889; teqpose pénalités sans forml., 38Ba;
rétfftw md. cotisât âP., 888.

BuiiAii nincviu—Composi^n et vacancxs, 99A;
devoirs, 9891.

Binukxi m msmoN.—Ittstitotion, SSS, 3^-4; juri-
diction dn CG., 383; composition, 386; attrib.

assemb. gén., 389; drcon. visite, 266a; érecfeion
«a cercles, 894 et 398; manqm. et amendes, 396
et 390.

BïTBt a SocxiTfc—rCh. 1), 1, ai

CACRCt D«8 CVK3XS.—69, 124, 886.

CAMfe—l'Ch. 9).

^^^*''' »^*^"* «y XALAme.—2; contributions,
18U coam iBqtort 9, 9s, 9d; revenus, S04À ;

fff******'^J^ * «nditions de pvtidpotion,
M7| -conditions dlnscnption. 217,249, «MA;
droH dWç- 177, m* m; radfaitioa d^inerp,
^mdcmmti 264 4 266; formsitités dé léda-

Cà^u mmnA'nom.'-9i c<«traiiti«i<ïm, 180^ isoa,
m», ÏHH^ 282, M8; «ontb. SQpImr^ 9» Oi, 99,



m
IM» 188» 188; inscript, 288; bénéfices, 370, 871,
278; Wnéiees acquis à Cs. D.; 274.

CaIsbk eàMàaatjt w CG^Re^eenus, 805 ; débour-
sés, 808, 807.

CAttsit cÉifÉKAu iJKMx.—Aéaâa, car cercles, 180,
888; revenus, 818; débcwrsés, 813.

Caisse ukmx nés mAmws.»^; admin. par cercle,
lao; cond>., ISI; contb. sufànir., 9, fia, Op^ 187,
188; peopriélé des cewles, 886; conditions et
tHmgatxm d'établissement ou de réorganisation,
8eëA; revenus, 800; déboursés, 210; réserve obli-
gatoire, 810, mi; cas de di^okitioo, 811c, Silo,
249A, 383; liquidation, 211b. 211i'; conditions de
partic^ation, 847; conditions, etc. d'inscription,
18», 847, 848, 251 ; radJatior. (Tincrp., 252 ; indem-
mté, 853, 854A à 256; formalités pour réclama-
tion, 2«8, 883.

CAirtEs D'iKTBooucrioK.—Emission et livrets reçus,
184, 125; nécessité, 154; honoraiires, 184.

C\uïiDMNEM«KT&—S. G. et T. G.,- 73, 74; RP.a,
96; &.F. et T., 142, 145, 163, 16i, 165; percep-
teur, 387.

.1^1'

Ceiclks.—Incorporations, Cch. 3;; reH»nsabilitéâ,
'fcn, 4); dissolution, ^ch. 6.;; attributions, ^ch.
8/ 9. 10;; pouvoirs généraux, /'ch. 12); institu-
tion par C.G., 36, 106: orgatiisation, nom et
numéro, 100; Hmitation, 101; composition, lll;t stip, 2$, 118 à 180, 211b; attributions ^de-
voirs, etcA 180; réunions, 181, 182, 123, 124 ;

eatamen de livre», 155; rémunération d'offiders,
181^ 168; uoounation de CMaités ^éctaux» 166;
«cîm, Cs. C.M., 865; manquements, 317; sus-
pensbn, 318, 818, 3£0, 381, 884: Mnmdfs, 321;
dissolution. 888, 323, 324; conversion en B.P..
324; actions. 840 à 347; réint^tîon, 369, 360.
361; en r^ fâMm.}, 322.
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81 ;'mta^ i% •* «»i .•*»

tMi^ ATAur otfti Pftrtici-

fVoir eeitf. Pirtkifiitton;.

daiwiteSirt ait »»*•«"

-

féréi, tfOr

Opt^vcAt n» iitiî«ciïi.-^--«. V «.» ***• *•*» Bei»262,

-

Kl,-'

bénéfice» conléfés, STO; émk «rtf. fart açq.

271; tonae, 275; ttcoatinre, 78, 88t «78; p«e-

BMfk pocr cause «TmvalMtté. 285 à 298; >aie-

tnctit owse décèi, 288 à 888.

CsimricAT Dt fAwriciPATlcw acquisk.—Br av»nt«.

conférés, 270 et 270a i
conditiofis «réauasion,

271, 272; forme, 275.

CtnifiCAT DF. SAHTi.—2a, pour ttdmisston, tt.. 355 ;

2b, pour réintéfratk)!!, 355, SM.

CMi»8uaK m fcA Soafcrt—Nominattem «4.

** —oKs cstctES.—Noirtinatioii, m.
Chakts m hÀ SociÉré.--Pa|(** 8 à îi

C«*Oim»--eG.» siiiiatlirt 7% M, 81» 224, «W.
oCereIca, tigaatafe. IfiO, 8^4.

CneonaeUfVNM M vi«tEv^«L, 8«l; B.P., 28ftA.

Ci8ei7LAiiH^^<«èB; fiÉMieatioa iai» antoritattoo, 304.

C(tiirr£8 Oo^sini Gl^iikA^—«JémyMitkMi, qaorum
« désipMtiew, «I; nômma^odé 44t *»h« et

^ Qtvoiri, 48; 47.

" «-FlNASCif.—48.



]]
—iMlTIAïivF.—52.

'J
'•—LÉÇîStAïiOJi.—80.

..
"""1;^**** ** cuiAhvE.—18.

J —RiouiSfts et Ai*«i,s.--61.—W SuwE!U..\iicB.- 386; drcon. visHe,2«6A:
devoir», 26S. 387, 388; électioii, 388; réu-
tiion, 388.

—D'AKBiTKAGit-ïiîrtittttion, IM: composition,
ete, Ito; droîts et devoir», 45. 46, 170,328,
3»; reensatfofi, iri.

CbHiTÉ B'mvïstfeAflnuN.-Nomiii., devoirs tt rap-
** ^"uJ^' '^.' ^^Kiux de perpti., 388.—ne KÉ^~Re|et de candidat, 11; admis-

iioninbr. ito; agréir. p. Itr. .stk, 112; con-
3«^asl«mbîee d. 121 ; oomposition, 127 ;

«ttnbotioas, I2tt. a34A, 251; réuiuons, 128-

fi?*^. *^* '.*^'?=*' '**' responsabilités,

i5l * »«»crtption caisse .(ocale des ma-
lacn, 2S1; cas de vote par oui ou non (Re
O. 2i/.

^"

(^Miriim .Viî.iTE.--ln9titution, I66; co-rapositiom

T^Z;. tL,*"™*
'*'°*'^' »08; devoirs, 43.

lA^' î?' rapport. 169; bureaux de per-
ception, 388.

Ck^^irià m ViMTÉ spécui x.—26i
Cp^HWttiN.MÉincALt.—Invalidité, 288, 289

^^'^^^^Ti?'* «?; St> P.G.. 95; Md. E,
v.-n j«), 1^. rcvocotlCMï, 0», 152.

OowifSiAlittcs; KNCFtrêT^lTRs.—338, 343.
SS dBft: CÉW.-M ce, 32; ôff". C. G

îW; d«n»fr9, 86w

rgWC«s.~k Corn: R., 127
;

êNFàirt. 189; iait partie comité
de vwite,"ie8.



lêA

* •* liincAi.-MA.
** —BintAvx m ntKtmnr.—ase.
« --Ooirmii. 0&ii«itAi.--rdi. t;; at à a».

** —QpKUS.—111.
•* —CoMiTi m Rit;«.-?1«T.
•* —Coiiiti m SutwBttAJia.—Wt.
<* -<.Sociftrt.--H à 8S.

^SODS^OOMItÉ.—B.1L, ».

Coifiinioif8'i>'Ai>MXSSioif.--lfenibfM pftictptwtotTà
iMlOi, 17«» 891; iiieiiit»t«t lioMaii«i,i 19, Ma,
IH, 196.

CoMSKiL ciMÉ«Au—Compogitton, ^ck 7>| poofoira

géaénax. ('cfa. 9, 19, la^; wbmi, #dk U); aolo-

rite xMtvtnùae, 8; admitMoo flwr. ifliib7;coai^

pOMtkm, 38; rcpréMurtsUon <!• eeraet, 88, 88;

poeioira fénénux^ 88, 38; réwiom, 87, 88 ;

ooœrocatioii, 8^ 40; qaonmi 48; conâté^ 48 &
54; adnusirân isiésen54; iiiurièred8iwter,68;
dépenses des seMÎons, 57; dioix des oacicrt,i8;

désigiiMion des otStàtn, 64; âection des olfi-

187, 80eÀ, 256; fonds, 20U, 806; étÊkXk Ct. L.
vacances, 76. 77; attribtrtions des offidert, ni
88; rénntnération d'officiers, 94; ioUnictions i
R.P.C. et Sb. P.G., 98; institctiott o^rolef, 1^;
Lettres Patentes, 180; prescrit lorinoles, regit-

tres et foomitttres. cerci'es, 180; règ^eneilts «A

rèeka de cercles, HO- é^yctiotts des dâlgMlt
135; mysee éea ewcles, 319, 19$. 808, S94a4

805, SIS, S14.815.819, 818; droit #oettoi <|islt

pt. 17s; approfcatioQ àriglemems a^df^r: \\.

187, 80SA. 856; fonds. STOa. 908; Mm Ce. .

M., vms; diiscwt Gs. L.lf., Site, tllD; s. -

vetfk mqui^itioii Cs. L.M., 111»; responsabili"

tés, 288; s%natitre cliq„ ^nittanoes, 884; place-

nwnt des Iwids, 8SS, 886, 287 ; arrêté des conciles,



Wi^

m
,, wpama^ aur réciam. Ct. C. Il, Mé ;M^cnm It PC., sia à aMrÉirtorilé siiHiiiie

(àpp^tA 380; mmétnugM» Mi à 89Bi intita-
tioii bararaxée peiccpciea, 3S4; trmibfaMAion
de B.P. en cercfe, MS; lettre de tortie, B.p.

OoNTRiBunoxs ticvt.iàncs._Taax certf. D;* 180,
186*. 888: pi tiivald, 888; taux
certl unr. an déeèa (v.t.h 180r
188e; 888; taux Ci. It, 181; noa-*
«•M niembic, 188; «diéatuei^ 190;
cas de JOiéntion, 188, 887, 898 ;

mode de paiencnt, 190 i 801; cré-

•«
Moe priTflifîée, 880.

•UFVLimtirTAnts.—Profession pro-
hth. et dang. et classes de risques,
9 i 10; insiiflisance, 186, 187, 188 ;

rembonneaieiit, 180.

ConsATiONS.—Membres participants, 182, 188, 198,
885, 888; cas de libération, 193, 194, 892; mem-
bres honoraires, IML

Cumul ncs chai^uss.—Cas autorisés, 133.

D
DiBii^i.—Quand ouvert et clos CRg. 0. 2; ; interrup-

(^. O. 7, 8i; durée et nombre de discours
^' ? ^^* «»ticii décidée sans dâiU (^ D.
ïj/;^*» par Question ptéalable Olf. O. 18»;

(»9. O. lo; ; lecture docnmem
O. 18;.

HÊmmaU K«cutisa8.~Cs. D., 808; Cé.Clf.,80lA:



Cs. J^jQn m^mi Cs. C.L-^î ut.u.
im;m^ «fiK* 176» m, tsvK m»; mt
d4MNi. 19«. it». |«&; tiit»r. aailiës^l«Lli|,ifll,

aiO^ 399{ nèr^ hoit^ |#«, in||r, .|oM|f^M«fi cer-

cles» 103, i8Qk tm. im #1.

Diooîictts SPÉCIAUX.—demies wiflnir., 9, m, 9a.

lêê, irn^ droit dlnerpi C.ClM.» m; Jmv^ H.
stk., carte #iiHr4., 164: hoOé de leut. Iftl, 1T7,

8TB, 8M; lajflgi h0tt.ta9t.i0i, 37»; tndem. de»

retardiltâfret, IMa; aflÉnidee, 308; hon. d'ex!!!,

médkai pottr Mgnk dot. itttv., etc, 17S, l7»

S5S, 3M.
DiCHiAMàt9.—Maladie. 8M, 259, 263; causes, 312,

31^3; nd^r. en excttrtion, 865.

Dti?i^FtM^s mi» TEauRSy-'Cenclet 2^; * en rèfle ^
372 et 3^3; tt^ib^rts, ("ch. i8|; rtsf^ension, 375.

DÉLÉcuia.—38; |t^^ent kttrs titrer, 54; vote ipt-

a»^ Sft4 le«rs «dbitkiits. 96, |3.'S; 4£ffciises de
V09Fife,:57; ^ffbilité, 132 ; ^ieçt$g«, liai, 135

136, 149; vacances, 132, 158.

Demanda d'admi.hsion.—Meaibres agréés, 14, 27 ;

membre honoraires,^ IV, 16a ; ni«Abres
détachés, 22; moidires affiliés, 391.

—m BtmttotAiWH.—Membres, 355 à 358;

cercles, 360. '
^

0ÉMISSIOX.—("ch. W ; avis, 31a ; caisse des malades,
- fft2. :,,-,,.= =

.

DintHflts ne toyac^c—Off. du CG. .tt éêéma&i 57

m, l'IStgO. 92). ;
,^, .,/ _

^;-
Bi»â*,--Cfa^idati cpiacic?, i^ îWfî foT«^t«Bif3, cer-

cles, i6i; m*», iXH.,m.mim^^^
, .iiiittégfatâQii, 355, 8Si: iscmhies <Wés> 3»i ;

nudxmrsemem, 23, 175, Ht, 391. %
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tJiMMiiiii AMcaqjv. en. if.r., omp.—Avitcttr léi(al. 83.

-—AOUICIIfS lECn., e0y-1P9( lOV.

—AtMiteort Ccrdes. m.
—Bwcstt Exécntft M; ('voir B.e;.
—<>oiBilu GooMii GéiLt 4C â 51.

—Comitét (Taibimi^ 170, 328, 839.
" ~<rinveitigalicii, 118, 388, ns.
". —dt rîfie. 119, 2S4A, »1.
"* —et Mirvdlliiioe. 388. 893.

—Comité ée riaite, 189, 881, 388.

--Cercles ^nénéraox;, 130.

—Com. Ord. génénU, 88.— " -
adjoint, 88.

— " " oerdes, 153, 168.

—Directenn, 84.

—IntrodiKteur gén., 87.— **
adjoiirt, 86.— **
cercles, 154.

—Médecin en chef, 88.

—Médecin Exam. 158. 361, 262.— •*
adjoint, tSlA, 261.—^Membres Bureau Mé^Ucai, 99b.

—Meiiii>r«s. 172, 173, 174.

—particuliers membres tSikés, 389, 390. v— " membres en excursion, 363.

—Odfîciers, 88, 166.

—Otfansiateur, 103, 110. 385.—l^rcepÉBur, 387.

président Cénéral, 78: Cvoir Présidente.)
—Pïélideitts d. oerdes, 147 ; Cvolr Président)
—Prén<két' Com. S.—Convoque assemUées.

3iB. Vlà; notifie M. Cbm. S., 865.
—Représentants, P. G., 96, 98.

—Secrétaire général, 29, 80; caut., 73, 74;
^voit S.Q.>



M

s%.
tl4 ; cBot,

DifWM.—Swrétaire-ardiiviste» 14^ M. S», UÊ;(von
S.A.;
Sccréteirc^firooçfgT» ^t,

14% ^38, IM. Ii6; (voir

" ^-S«effélatt« CoÉB. &, 887, 3ftS.

—SXNw-'COnnle ml O.J&.» oV.

" —Stâwttmi P. G., 07, «8.

" —Trétorier Gêné»!, 81; cant., 73, 74.

" —Trésorier, eerdes. 191, 809* 815; cant,148.

188, 164» M8.
" -—1er Vice-prési<l«nt Géa., 70.
" —dénie Vice-Président Gén., 79.
« —Vice-i>ré«deiit, eercâes, 148, 168.

DlPLÔMS-—17, 89, T8, 80.

DnacTEUBS.—^M.B.£., S8; «roas-com. B.E., 59; de-

voin, 84.

Dincvssum.—^'oir âêbt^i

DispSNn DE PAJKMinrr.—A 70 ans, 193; membres
honoraires de TAssociation, 194.

Dissolution cshcles.—Cch. &); 323.
"

. —CAISSK UOCAUt OtS UKtADZS, 211C,

aiD.

Dmsioir mt hA gfUKsrioir.—{Rg. O. il, 14.^

Dotation.—O^oir certificat de dotation.;

Dbdits of'itMTRée.—Cl: Paiement, 16; tanx, 103, 176;
anpn. oa dinain., 59, 176; mem-
bres hanorairâi» 194, 196.
—/^.P.; Membres affiliés. 59, 385.

DuHTâ D'iMtCBIPHûN.—Ce. CM., ITT, 866, 8l2, 813
385.

•Dk>i¥8 D^cnui Ijgnwta Bmîiittii.p^Paiement et

montant, llO; remboursement, 106, 109 ; (js. G.
905, 818.



EcRÉAjias. iM^ in, i9f

.

Em7cation« s.

BOiujy* m VOIX, 78. 147.

EtMcriON Ovncms C.G.--£i»<itte, 67,68; mode, 70,

78*, 71, 77, Wa.
" " —<erck8—Elus i«r cercles «t n^

ports as C.G., IM. 149; éligibatté,

132, 13S. IM, 374; époqnt, 335

186; pré^. d'eîeHot! tS7 . mode.
M, 70^ 138, 13"^. 140; obligation

^aeetpUt, 173.

EuccnoNS.—Délégués et subst, 65.7nA. 120,132,135,

136, 14».—rVoir aection d'oflf. cercle.,)

" —CcMrtité de surveillance, 388, 389.

RurT.sji.TTfc—Officiers C.O., 65: off. cercle et .leîc-

gués. 132, 133, 1^4; membres "en rèi^'' seuls
éSgibles, ')74.

^.n in':-.tr—Définition. S72 y 2:5.

Efoql-s.-—Sessions CG., 87, 38.
" —Réunions B.E., 60.
" — ," Cercles, ML— Co|n.R ., 128.
" — " Com. S., 388.
" — " membres affiliés, 889.
" -^^cctions off. CG., 67, 68.
" — " " cercles, 186, 136.

^ — "Com. S., 388.
—Paiement àct coittfîbuti^ss, 190, 186, 199.

ËTAi nt OOlCPTi^s.—228, 229, 831, 232:

ExAMi^ Médicau—Composition, 27, 28; revision,

82; 1S2.

—honoraires, 152, 176, 885.
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14, 15. lit, loÉ, lui, â«i.

«minwitrtiÉi dot, S7».
— ** umai^ftkm Cs. If., M% M».— " féiBl^Bration^ 38S» -SMl
-nies Jivres, C.G., 00; cereics, Ifil^ 174.

Exclusion.—Profearânis prràibées. § ; déwiwkw^
radifttionb expiâfiofli aiA; Hraraiw ooodnitç
causant niaTadie, S59; |kar ftx mois snspensîbn,
310&

|^ecOTtt»!is.—i-(Voir menrfkros en excursion.)

fÇ^jpIfjtrriF.-HrVoir R.E.;

|fjiriii$il»»«s^ $.E.~^liX;G., as» 94, M.
Exrotsiow, 31a; jémUHkmkmô; coimnent pro-

flonoée, 333, 39iA.

F

PoRMÀUTÉs.—Affanission dans les œrdf^ 10 i 17;
a<fanissioii, bareaitx de perBqition.391; angmen-
tatk>n' de dotation, 270; avis cnangément de
bénfcr. Cch. U277. 278, 968; avis Min. doto-
timi, 283; lettres de sortie, 112, 113; mutation,
3170 à 285; organisitimi des cerd», (dL Z), 102,

103, 104, 110; réclamatbn^ de dota^m. 206, 20A,

207, 208, 302; rM»n. tndm. d'invalide, 285 à
202; rédam. C L.M., 282. 203; rédam. cs. C.
M., 265; réintégration, 355, 356, 887; révocation

bénéficiaires, (A. l), 277, 278, 303.

PoiMUi.Ba—Usage oMigatoire, 120, 174. fToir liste)

P9gfS 148, 140.

—Nô 5 page 149.

Poiifuuîs.>-Procè»>~t, n, in, ÏV, V. VI, pages 15»
et 15t
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PomiHTBuis.—De la Société, fch. 7>; M.CG., 31^ $4,

—de cercles iiCoad û'ttén.» 7,9; mode.
IQS» 103. 107; reaiboiifsemet^ 218.

.'** —àt bùrmmk de peraptioâ, 8S4<

FoNM dn ce—Obfct, emplou etc. Wl ilOOj 243.
** de» œrdct.—(^f% partante, ^mfim, etc. 206

à 214, 239, 243. '

" -*caitw de d(»tatij^-«4(esscMd«es, 202; olbjtt,

203, 243.
" —cai^ centrale dos malades.— Renourees,

204a; objet, KMb, 243; réscrre. 204c, 211.
" —caisse générale Cbnaeil Géii.— Ressources,

20$. o^iet, 206^ 207.
*'

** âocale— AdnMn. et propriétés

cerdes, 120, 208 ; ressources,

21t; objet, 213.

lyiWN^l ciisae kMsile d^ malades.—Admia et {hto-

ptiitâs cerdes, 190, 208; ressour-

ces, 200; objet, 210, 243.
" "' fré«r?e;.—OWii^rtioh, 210, 2»;

fittît mei^res, 211a. 211b.
^ —4(9 cercles—&Bpbi, 129, 208. 210, 21.% 22.%

243. (T^. O. 21.;
" PlacemenU, 129, 224A, 225, 22fl,

22T. fRg. O. 21./

FouiKiTUBgs.—Désignation et prix, 233; cond. de
remise, 234 et 285 ; retournent au C.G., 235 ; cas
où B.É pettt en disposer et en fait évaluation,
236 élf 237; cas où t*i cercle ne peut en dispo-
ser» 238; obligation de !es payer, 233, 317, 388.

F^is de voyage. fVoir déprnses de voyage.;
•^ ^.^ftinéraires, 213, 268.

|!OidfctAiUJIS—Convocation, 147;' obligation d'y as-
fifter, ît4.

i^);—de joct^ rc». 17;; éts cercles. 24d.
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CMOortà des wnrkesi^'^^MritN C&, M;
10S.

M
M
U

H
H£nTnas.-YVÔir bénéficiaires.;

HoifOibua«8.--Cart«s d'inttodoctioii» IM.
—HCcf^ÉBCtt. de pot., Î9\t 11^^

—wipASK, ttt ; -jÊttuÊÊtê honoraires,

i96'
-

,

,- . .

IJUreps^—CTtii ^8) fouditeuti, otr-

oiei» llÀ^ jq^m. de dot, IM; nmta-
tk». S7».

—^3puniennédical, ua^ 17S; féiflft£KRi-

âon, Ssi; membres affilés, 88S, 3M.

fiolfauteta^—Lettre df soc^ U^ 184.

JgntStioiV »1, 277, 37», S88.

--tktnmin dTési^MiieQ.— ain[mcnta<ton,
•fèinfeésratioo. S13; iBciri>res aflUiés,

u

•c

—Médecin en chef. n.— ** Exam., 1».
• f l^i M m«# M* tfcPM'—rercepccuTi sw

.

1

iNooarotiUnoN.--Société^ Cdiarte;; Cercles,/^l . S.>

IitntMifXTi de inaladie.HCattse ceMrale des mala-
des: stage, 847; tanx et durée,
tM, S66, tM; 4À«. «^: cas
de n^ paicmem, SSl, t69,

tt». SIS: mèttdire aHéné, MO;

.'>,^M^...mmmm^.
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loiWalilét de

—CriiK '!ioc»le des
rtijf, 147 ; tsmx et docêe,
1B8, IU4* , IIS, SS6, eOfB-

crnrtiiMnt, M7; cas de mm
PJpjiliiil, SS8. mm, tÊÊ, SIS;
IUMMIR anéfiéf W9> orooM.
viriRc» SH ; wrfwMles de fé-

I«B«MiiiT& jÊ^nmté. S, Ht; «M#iMÉ «t «mai.

* —des ttÊërÛÊJMnt, i»U.
hmimmmaMi dei hMÊtn, 9m.
braiinrfSAidUTA des fc^aiiEn, (ék. léj
ISMRamiDir.—Caisse Gentnde aes malades : condi'

tiows dlMerp., etc.. Ut, u», MtA,
8S: nidtatiofi, »8t; droit d'Inscription,

—^sse locale des malades: conditions
tfimcnp., etc.. «47. S4e, »,84«a, 251;
radiation, 2S2.

Immmon des livres—C.G^ 90; cercles, 16».

IjfWAUoiTwn des officiers.—CG., 72, 78 ; cercles»
141, 142.

iKWlTUTioir.—Cercles. 100 à 111 ; définitive. 106 ;

caÎMes locales des malades, SMa.
—Bureaux de perception. 3BS, 384.

IwTiOwcwui ffécéraL M.CG., 88 ; oflF. C.G., «4 •

devoirs. 87.
—«dloint, 87.

-r-cefdes, M. Gom. R., 187 ; devolfi, 184.

Iwvauwê. rcti. 1/. 5; causes admises et bénéfices.

M



m
afffty cèjMftkwtt et iià l̂ilé» pour retirer i^deia-

tvnviSS 41 cràuM»» sigita^ttire et vérification, 51 ;-

rIOM' liwçiaj de >ote. &5; subs. délcg.

isâs; ^«sentie à I.G., 87.

LcrriES membres d#acfaé»» 21 ; cas 'cerde dissous

pu smfffgi^mf IM, 38S. ^ .^,
" —patentée aceori£#s. vimftivàali* od ié^-

quéa par CG^ dO; iiQptdttihi Cdevoirs>,

102, Wi ; émtsifon,. 10^ :. trannaitsk»)

106; ne pevlrêttt dh-e tuamMe^ 10t )

retes, 10» ; drait d'octroH 1)0, tt» : i
ti^ dépôt, «» } pcmtDo, aHk M»
dSO, 321. 376; aiHMriauon, S3S; rétroces-

mUM, 3<H; acjcordéa» fratnitement, B.P..

304.
" —de mm» ^h 2$; p. P.G.. 26; conditieiis

et Mode d'acrégatipo, 112, 112a. 129.

SIIb; condi'ttons d'émission, 113 : par
dttreaa Exécutif, 116 a#rée ou détruite.

118: révocation, i12a, 110. 311b; hono-
raires, 113, 184; membres aflfîHés, 307.

Levkk séance.—Motimi, <Rg. O. ll.y

Lieu DES sEssmrs.—CG.. U7, 38.

LiMiTA-i-tuK.—cerdes, 101.

Liquidation.—Caiaw lecajé 4es malades, 311e, 2Ut i

cercles, fck 3^, 236, 230.

USTE DES CAttVOâStU.—^12.

de reçut retins jfiMtii»! mil, efe., M; cac^e
dlmrd, 124,



^&Ê

fatmaÊÊé», ilrJMUlium, Mt, Mi, »H,M6.
MaUMC—Avis, Uf,tm»9a, MB;

demràé, t$a,M4^ Mft, M«;
Me, SM. Mi. MS; dédriMtt ('voir ce
noL.)

MAMQUi|Mttft&—Itemttres unkées, 2S8, M»; ram-
brei ^éntmé.;, 3M ; cercles (émuaé.)
319; borcasx et ferctpiiott, M9.

MakhaTs 4e piitmcnt-^Sipialore ('cerdesA l«,
lAl, SM; sigmtnre C&, 223; nécessité,
IM.

Mamucl.—AiNemblées délibérantes, Sattvalk, (H*.

MintuN ea ckel—est M.B.E, 58; eoaëteions d'éli-

g^k^ M; attrilwbons, ^dev. et pouv.;
et hon. M^ M; est M.B.M.. Mb; iacrp. C«.
M., 248, S«; attftm. det., MO; bénfc, in-
valiées. Ml à 289.

" —exaraigatew.—CemnmskMi, 110, 142, 152;
M. Corn. R., 187; coKitiofi d'éUgibiUté
134; cas de aomiimttoii par Sb. P.G., 144i
devoirs, IM, Ml; honoraires, 158; hono-
raires (B.P.) 158, 385.

" —exatninatenr adfoint— Noaûnation, de-
voirs, 131a, Ml.

MvMBRBs affiliés (tm et liir^ta de perception;.
—Membres partic^ants. 5; adRÛasien, 7 à
10, 301, 808. 3M; devoirs rdw. «fe., 178
déboursés. 177, 180. 181, 182, MO, 385. 388
inscrits Cs. CM.. 840; man^ttments. 304
-pénalités, 30r> à 312 ; accnsirtions et aetiom



m
aST; réiméiinita, tu à 3»; 4BiQirt,«tci

178, in,iH,m9m; réoBiom MQ; •*&-

dreâsent M S.On Itti tM; afig. à tm cer-

Afimmu 4«>i|l^ C«a '4c «md^» fi ; cwMJJtioiM d'a4-

^ nmnoB, Ta M» ; nipde ir»4««, 10 à !• ;

jptuvti^ idcvcoif nMmbfot'^iI'^tMliét, 25,16,'

M4, S85: devdn nt%., etc, 178; cas de
rtmotiÊMm», 815; devoin. 178,188,174;
dâxHtriés. 176, 177, 180, 181, 188, 8i0 ;

imvtmmm», S0«; (ég^tls, 805 à 818,

331, 838, 33àï act^iia, 8iB à 840; rémté
gntion, 38S à 890.

" —de 70 ans, 198; bénéfices, 870.
" —Bureau Kxécittii—M.C.a, 88; nibr. des

cerdes. 68; off. CG., 64; organisait cer-

cles, 100; président élection cerde, 137;
'9fr»idei^ iôstallition off. oercl^ 141 ; ins-

tteicot jbofeattx de pero^Cion, 384; con
voqneitt awend^éesl»tm»tix de perception
388,388;

McMBues Bureau médical. M.CG., 38: <ont off. C
G., 64; devoifs» 08s.

" —Comité de réipe.—I^^i^ion, 127; de-
voirs» 188, S8tA« »(lî responsabilités. 121>

" --^knseil GénéraL-rDétgnation. 32; éligib.

65; déchm, 869, 318. 813, 314.
" —détadiés, paitictpants, 5; oopd. d'am., r

à 10; mode, 21 à 85; membres cerdes d»-
SOU0 ou suspendus, 85, 86, 384, 385; rede-
vances, 176, 180, 181, 185, 106.

MtMBRU—en règle, définition, 878; seuls éligiWs
874.

** -^**«i eareursion".—-DewHrs particuliers. 363
à 3i7. •



m

«
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—exclus. —N«i admis aux séances, 154; par
6 mois siispn., ail*; doives payer i«de-
vanoes» 31ftA, réiiKésrratièn Cconditions).
387.

—«xpajgés.—Ne pcuvem être adtms dam
saetm cerde, 811.

—fondateurs fœrdes;.—Conditions d'admis-
sion, 7 à 10; mode d'admission, 102 à 110—«onoraires—font partie de la Société, 4;
désignation, «, 15b; éligibilité, 6; condi-
tions d'admission, 19, 10a; mode d'admis-
sion, 19. 19a; peuvent devenir membres
participants, 20; redevances, 194, 195.

—la^cipuits font partie de la Société, 4;
distinction, 5; c(mditions d'adm., 7 à 10.

—suspendus,—non admis aux séances, 154;
exclus après 6 mois, 3](te; doivent payer
redevances. 310a; ne peuvent être admi**
dans un autre cerde, 311; réin^giation
355, 356, 357, 35S.

—devoirs pendant ks séances ^Rg. O. 5 à
10> ; droit requérir lecture document fRg.
O. 18;; tmérêt personnel, vote CBLk. O.
20.; ^ •

d'assignation—«sembres, 304, 336; cerdes
320.

MiiTOTES.—^oir procès-verbal.;

MoHt d'admission membres agrégés, 10 à 19; mera^
bres hoqçraires, 19, 19a; membres détachés. 21
à 25; membres fondateurs, 102 à JIO; membres
affiliés, 391, 392, 393.

Motions.—Mode de soumettre par Prés., ^Rg O
2;: rédaction et proposition, (^Rg. O. lO;;* ren-
voi, dépôt, lever séance, ^g. O. 11, 12 13;
reprendr*î en considération. ^Rg. O. 12;:'<iues-
tion préalable. Hftg. O. 11. 12. u); dwision

Mipns
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CRf. O. U<; 10; vote OKf- 1>. M./ ;

MuvAiioii^^-Ctttl dot 9. «efH amc éétès, liWi:

. honotairei» IM ; oeiicKtioM ft fernuilités, 277

à 2».

N
NoMiNATioM.-^-Coiiiités du C.G.. 44; comité des cer-

cles» 147. im> IfB, 170; bénéficiaire» Cch. t)

27, 277, 878; oflNws imto tenL» CG.» a»; cerdes

147; l^i^ jet Sk, P.G., »5; ooraaMon médi-

cale ('imraKdité;, J88; commissaires «Npiêteiirs

338, d43; petceptctir, 387; CO.G., ai. M; I.G.

aji. 67.

Noms des eerck«.--fdi. Z), 100.
** des n^«.^—27, 9»a; recti. err., 284.

NuMÉMo des cercles.—100.

o
OsuuAtions des membres.—TVoir devoirs.^

"
des nnlades.—TVoir malades.)

OfTTcntas du CG.—àé^gaatàon, 08, 64; éHiribiHté

65; terme d'office, 66^ 75; élections, Vt i ti \

t]isttllati<»i, 78, 73; ytKUux», t6; attrilnitions

((kfr. et poitv.), 88 : snbstkuts fro firwi., 89 ;

. transmission lÎTres, fonds, etc,91,9S; obt^tion
d'accepter, etc., 172.

OrFn^XBS des cercles.--élus par cercles, lIM ; respon-

sabStté, 31S. 816; désignation, 130; éligibilité

182; âèction et installatiori, 120, 132 à 146 -,

attf^wtifnis /"devoirs, pouvoirs), 88, 146, 161 )

salaires, 129, l<fô; substituts pro ttm., 1S6, 339 :
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tt^noOf 8JN, 9K.
0^a^|m^:|ç^^^SlPeles, 100 i ni; bureaux de

per-

cer-

I

PAiEMiKTT,—èén^s de maladie» ao, «M, *•»; for-

>. Ma, 28^,
264,

JjW.

—«oitJi d'entree-^^nea^f^ ««HyCs. M,m; membfet ékuAiê, U; londatenn

—«MÏeitMtô^d1iiYaIide,>88 1 soa.

—«vl8 de oiotioa fllg: O. 9L)
—«rqtti requièrent aotoriration comité

rq|ie, IfO.

. ._.,^
/,".'!'

.

I*^W|5^«0«ci«i», aw, radiât iiicqi.C«. M. 2S8;
2'"*;Ï"»,*!**"• *?'• ^' ^3, 83«a; cercles
J21, 318 à 3tS.

Pww»w «R ieiHarda, rch. l), a, aw.
P«W)Wi.-^t partie B.P.. 326; oominatioii et

CWtioa. 8if î devoirs, 367, 802; rémonéfBtbn

IMEmiri-~<:erdea, 120^ joo, lotj btifeaaxdeMr-

m'

: î

!»



Pl..Mauiinrr été iond^ iSi. IMa, IM^ m%, m-
/t: O 21.;

POucs de iM»ntie--~S.G. et t.O,» «; 8*. * T.

tti.

nxjvaiis coiMtitnét Cch. i, s;» a; CO,)^ «mm*»
120.^ *

BniuDKMT /4picten>.—)if.B.E., 58; pMÊÊt HtCt,

mbr. B.E, 07.

PRÉsmmv Gàiér^—>rett^ 17 ; <Ëspei»e candidat

mmvd cnamen, 18; adin. mbr. éamànés, il,Méi
preuve, âge et noms, 29a; erreor ife, 80, 31 ;

conv. rénn. C G., 18 ; lioniiiiat . Ginb. C G., 44 ;

oiUMoak B. B^ 80 ; nooifo. terataienn, 71 ;

attril>atiiB«ia (écv, et pocnrj* 78; reoBbonné dé-

peniç» de voyaffe, 04; r^réseotanU et sobeti-

tuts, 88 à 100: cai d'amont, postalalion cercles,

lOJ; deviMrs or|[anisatettr, 110; coovoc rénnkMis
cercles, 121; carte introd. 125, 154; cnmtil des
diaices, 133; date âectk»». cerdes» 135;ajoar-
nnf. dTfiMH^brtion, 141; au^tioii cL, 155; éppro-
bation caitiMinu, 163; notnreattx caotiônfie-

mcntiH IrtS; libérer bienMtettrs, 195; stgnatnre^

mandats de paionent, chèques, etc., 150, 223
224 ; objets o^es diaâous, 235 ; hiscrip. CCM.,
249. 251; drcon. visite B.P., 288a; signature

certificats, 275; augm. (k>t, 2S0; nouveau œrtf.
dot. 384 : permissicMi iiai.rinier document ou dr-
ailaire, ?M', aduâsabn membre suspendu dans
un autre cercle, 311; suspn. Lettres Piateiites,

ni'J, 321 ; réintégration, 355, 358, 357 ; r£voc per.,

3S? ; émis$i<m lettre cmivoc. assemblées burôuix
de pcrcepdtMi, 388, 388.

PiÉsiocNt de cercte.—Sign. rapt Coin, rég^ 11; si-

gnature lettres de créance, 54; signr. cartes dfin-

Iroduction, 124; conv. assend)^ Gim. R., 128^:

conv. assemblécKB cercles, 121;- M, Çom. R. 127;

^.:-.^aito ÉiâittÉMii . .âiWii^iiÉiâliiîiita riMiliii ^lînàMh



m•^i
attriki^mi» revoirs, etc^, 147; noiBiiL comité
de vyte. 166; mpabre^pooiitl ir•lMl^^K. lYO:
«cil. nuaiéu* de nUmn^ ÎM; lÉn. dSqiietet
«çrittttieem S34: «fgn. crtiC Sôl^ tte; liga «rit
chtmmieiii bénéficiMKt, SH;
proodnce pénalités. 90f| i

... avia décès. tM;
, _ .^ ^, reçoit avis au nom du
cerck. J«7: direction débat (Tlg. O. 1, 8, 5, ^
t. 10, etc^: manière de somnettre question ffisi

PMMcainMM bénéfiees (^ u.;

ï'WWv* * ^Iwnation dotation, SM^ 297, 298, 802
Mi; OfeMc^ Mt, Mt, f64» M5.

PMctMn»Àux.-CG., 78, 80: oerdes, 147, 140.

PkiiQ^iU.~Acttons contre membres «t officiers.
5W ft 840; actions contre œrdes, 340 à 847; re-
joetes et a^s. 847 4 855; procédure judiciaire,

PaovesaioKfr-spécifiées, n.
PBorsssioNf» prolûbéet.—Came d'inadmissibilité,^ :,

9; eacfos^ «t contb. suplm. 9 à 9b.
' —dangereuses, énomé., 9A- cohtb. suplm.

9i, 9c, 9d, 9K; avis. Os; suqtension, 98.

FmmaÈtkë Conseil Général, 833 à 238.—€ercles.--Garantissent engagjement ('ch.

il: *Vz^ dissolution, Cch. s), 235 à
238; aliénation, 128; partage, 239.

QuAi.iTis morales.—Adm., etc., 7, 172.

Q».\U«cATiow physiques, admission. 7.

iff' 2' **> j<*«»»«déc par majorité, CRg. O.
13;; forma (1^. O. 13) ; résultat f^! O w.)
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Quorum.—B.£., «l; cercles, IM; Com. !I4^<«») <î-

G., et; ownité» du CG., 48.

0umAif«8.-Sigi»t«rc «4; de bénéffcSlîret^ 300.

RÀDiATlOM.—de la Société. 31a; d'incrp., Cb. M.

252.

RÂrFOWS.-Aud. G., 85; Com. S. ^«m»*^ ^Jj
Md. C 82; Md. E., 152: Orj.»iJfN^Si'
S.G.i 80, 281; T. cerdeii» 151, «II; f^ÀtSl,^?.

numqm.. ai7, 811; B.P.. 887, 8W.
:

RÉcwMAWBf.-Ci. Dototioii, 1»»mW f»;
jn^

^tmDia de. kmiade^ m. m; C^ C41. ?20,

lis, 866; Ct. UM., 12», 26^ t68,.lit
, .,

RtCDNSifiAiATiON.—Scrotiii défavorable, 18; amdm.

rejeté, 870; avis motioii, (Itf. CX 21.;

RicuSAtioH.-—CooMté d^fbiiracey 171.

Rtmanpg se nftMNCX.-—SeMien 54.

Itteus d'oudm.—FnmtttÉMfcion, 50 ; texte, Cpoffe

144.; .

RàcuMXMf cercles.—Adoptiwi et inodlicttloiii;l20

llOC; cotisation. ,182; cona». snpinpr» J^v^fJ*

206a; sofas lASdicanx, 244; toitBàimam, 146,

cond. et foraiL a paf^per bénéfice, *I7; Unx
dindemnité nabdie, 156; circonscription de

visite, 261; avis de motidn. fR|r -P. 21.>

RÉiNtÉGiÀTioH.—Membres. Effet €§, M. 850; çomL
et forml 119, »9 ft 880', Md. C.

prononce aux exiM. tnédtci^ 821

—cercles.—C3omd.. forral, 815 868 à

861.

M
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RejKt de candidat.—Par c«rc!e, 12; Com. R., 11 :

Com. S., 3«; Md. C, 82.

RïWciOK CATHOUQUE—1, 2, 7, 172; amend., 369.
REMBouassMENTS.—I>^)enses de voyage (oS. CG;

W. M, fâOégaé» C.G.A 57; fondateurs cerde*.
108, 109; 4e]»t candidat, 23; 1Î5, 291'; contb.
suplnir., 189 ; verscmnts par antionation. à
benfr., 2«.

Remise.—Cercles au CG., 120; orgn., 110; S.R,150
216; mode. 218; TàS.R, 215; numqm., 317.321;
bureaux de perception, 387.

Renvoi de la question.—A comité fRg. O. 11.;

Réo«r.ANisAiioM.—Cs. L.M., 206A. 204b.

Re«ésentakt8 P.G.—Nomination, conkmission, 95;
fattribttticm, devoirs et pouvoirs^, 96, 98; caut
rémunération, 96; terms d'office, 99; orgn. cer-
cle, 100; président élection off. cercles. 137 ;

président installation off. cerdes, 141; orgn. B
P., 384; conv. assemblées. B.P^ 388, 889.

Remésentatidn cercles au CG.—Base, 33 ; pouv.
sfiâal de vot^ 55; union d. 135b.

Requêtes et Appsi^.—îfVoir 9pp^)
RisEKVBS.—Caisse centrale des malades, 204c; caisse

tocaSe des malades, 210, 211 ; doit suivre membre,
Ht stie..) 204c 811a; suppléée par mbr, 211b.

RESF0NSiuiB4TÉs.-Cerdes, (du. 4); M. Com. R.,
l», 315; C.G., 222; mbr. agig. 129, 315 ; offi-
ciers. 315, 316.

RiTBiBUTiDN.-I^ontant et mode de paiement, 182,
183, 388; membres détachés. 185; cas de libéra-
tion, 193, 194; membres honoraires, 195; rem.
C.G., 214.

RtoirioN—Bureau Exécutif.—60.
—Cerdes.—Epoque et convocation, 121

; ' 4 .
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but, 122; qnonun, 123 ; cartes d'intrd..

124; location salle, 129. CRg. O. 2i; i

inadmissibles, 15 t.

« —Comité de régie.—128.
•' — " surveillance.—388.
" —ConseU Gén.—Régulière, 37 ; extr^ordi

nuire. 88, 41.
" —Membres affiliés.—389.

Revenus.—Cs. D., 202; Cs. CM.. 204a; Cs. G.CG.

205; Cs. G.U, 212; Cs. L.M., 209:-B.P., 388.

Révision d'examen.—28, 82; bon. 110, 2i;k

RÊxtiCÀTiCN.—Lettres patentes. 36, 322 ; lettre de

sortie, 112A, 119, 211b; Coms. Md. E., 152 ;

bénfcr,. 27?, 278: R.P.G., 99.

Rbvijf..—Publi-ation, P3 ; avis conv. C.G., etc., 40,

367.

S

Sai^irE.—Off. C.G., 94. cl. 129, 162; B.P., 388.

Saisie.—Exemption, (ch. 14.^

Sauvali^^-Manuel assemb. délibérante, ^Rg. O,

23.)

Sceau.—fch. 11); garde et usage, 80, 95.

ScauTÀTÉUiiS.—C.G., 71; cercles, 140.

Scrutin.—Election C.G., et cercles. 69, 138, 139.140;

admission, 12, 13 ; fondateurs, cerdes, 103 ; a^.
par It. Stic, 112; Com. R., demandes d'incrp. Cs.

M., 251; sur motion à cet eflfet, ^Rg.. O. 22.;

. Secours.—rVoir bénéfices;; extraordinaires, 213.

Sec»éTawb-a«chivistk.—Design. Md E. à candidat,

14: avis à candidat, 16: sign. lettre de créance,

54; sign. cartes d'intrd., 124; M. Cbm. R.. 127;

salaire, 129, 162; devoirs généraux, 149; dépots
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«fdiivtt, tm aF.» il*,' avif S.G, ?ao4it l»P.

-817; sigD. nrnndats <|»^i«peii^ 298; exp|M.rap.

jnnracl, I»<|| Avi« de mMc S88». ses. ffS; avis

SSacta^ .397;

^1^?^^ ^iw.;%iiifcç ate S.<}.» S7S; doit

être avertilfeéil*; àvi? lédÉioir éeàiHé d*»r.

Itftrage» SSd^iréoÉpâoo 'd^vit àli mm dn cercle

9ÊH; mtia «Oavocftdoa, S67.

âlÇKÉXAut-nNAifcmi.—Avi« dè^ profession prohib.
'^^

êit djiiïéFe|M»"C.G., », «; M. Com. R., IST ;

'' 'iiniiM'li^'^^B* '-<*<***^- '*^''- <**** i^^- "^^^ i^-

"^^^MÇ

cttaml, là»; caut 148, 145, 163,

géitéretee, 180; fait la percep-

â dMnJëte, 199; rapports,

114; remÎMt» SIC; ^Igfll' chéries, quittances,

Sil; préjMire' état «laiMier, StSl

jSneaÉXAOn oÉKÉiAL.—Requête riibr. détaché, 26

expéd. dtpl&ne, etc..29: âge et noms nil>rs,8»A

avis conv. rénnkmtf C.G., 39, 40; M.B.£^ 58.

touaHXHn. BX, 59; caut, 73, 74; deovii* féné-

fiiuc, tO; «kpéd reçtts an cctde, S19; mm- Pimn-

dÉiSr^> et giiMaiiroSi a83,-aS4;t état et rekvé

iOli Sale de prâloufifetitrei^ 834; av» laaiadie

lontups. mi : •%», ]ettf|iintXi4ètad)«^ a$M ; avis

d'accoMÉion à eerde::. $0 ; avis dé réintg, 808 ;

«via d'apdm., 309.

rS««^flnB^,>c(»ité ;de surveillancef—Pésignation, de

, j.voifi» Su, 898.. '.

StdiVAiflt-KÈDACnUB.—80

.

JgKfni» omcmSi—gratttits, CG^ 94, cL 189, 168.

^mmSk.-^^^ rânrioa C.O.;

s 11

ju~^ch. 2)
UX.—131a, 152, 844. 246, 261.

8



3(n3É-tOÈutk B.Mj—Com^, M; attri»., M, USA, 116,

i:l«, tSO» 8M^ «iT. MS; '

^7l«Én^^I^A^^o?û& «t foa^ »«;. I« ; devoirs

•Ti 9ft; tfnne <l*<#ee^ 0»; #i^tâe élection et

. inpteDation of. oerc^i» 1S7. l4i.

SotnUfSKur.-^Diéfiiiitioa, 8Tft; elfetib 87S, m.
-<erdes.-^-ai8, SI», 8M, 3»l; dfet, 323
à 3Sfip 876.

" -^meaint».—ProfetMÎfwi dang^' ta,' péna-
iitéi» 260, 805; ê^^ut ^viuemat par
ioTalid» da«^ «inte amétwée, 3B8; dé-
laol 4e P«ieineiik,^31)d; piononoée, 3ë!3.

^•' —officiersir~839.

^I^ttres patentes.-^ mi 381^ 323 à
326, 376.

'.ijr

'•:''i\

'FÉM<M3f&—Assignés inr cercles, 120; intM-.el ayants
droit tenus de «ompaïaôtre, 174, 304, 818; assi-

gnés par R.E, 842; sign. dépositions, MO.
TiÊKu^ tt'orncs,—OA C.O.. «66^ 75; &^Sk P.G.,

»; *»ff.rC«rck«, 157; co«ei d'atliitragi^^ilTO; co-
mité de viàite, 168. . >,; /5

TaÉsosiCK niiriKia.—M.B.E., 56 ; càut et pâlice de
garantie, 73, U; devoirs généràitk, 61 ;

sign. chq. et quittance, 224? état de si-

tuation, 282.
. (

Thésosisk cereletf.—m. Com. R., 127; «umnl, 183;
caut, 142, 145, 163^ 164, V»; devoirs gé-
néraux, 151, 215; sign. chq,, quittancer,
224; état finander. 320; raf^ft annâel.
2.10.
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VACAKcn.—Bnreau médical» 99A.
** —Comité de résie, 158.
** —Oflkiers, C.G.. 76, 374.
" —Oflkien, cercles, à l'installation, 143;

autres causes, 1S8, 374.
'

• —Comment remplies, Off. C.G., 77; B.M.,
Ma; Off., cercles, ISè. ,

Vice-FSÉsiDeNT général, 1er.—M.B.E., 58; devoirs,
79.

" —8ème.—M. B. R, 58; de-
voirs, 7».

" —cercle.—M. Com. R., 127; devoirs,
148; mbr. oom. de visite, 168.

VWO.—P.G., 17, 78 et 3»3; B.É. ^

Vorï.—C. G.; pouvoir spécial, 55; main levée et oui
et non, 56; élection, 68, 69 ; vacance, siège
doff„ 76; P.G., 78; placement, 226, 227, (^.

" —Cercles, deux tiers p. admission, 12, 13 ;

deux-tiers p. règlements, 120; Prés., 147; MdlK cesse de donner soins, 152; vacan*. siège
d'off. 158; dissolution Cs. L.M.. 211; place-
ment, 226, 227; partage des fonds, 239; imrrp
Cs. h.^., 251; manière de procéder, (tîg. O.
2;^54iue8tion préalable, (^. O. 13;; intérêt
personneH (^. O. 20^; Com. R., fRg. O.
ZS)', lever et assis. fÉtg. O. 22; division de
la question, CRg. Ç. u( ; amdm. à amdm.
(Rg. O. 19;; mode dans cercle, CRg. O. 22.;
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